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REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président . – Conformément à l’article 72 du
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité
ont lieu en ce début de séance.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

QUESTION
DE M. JAMAR À M. DETIENNE, 

MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE LA SANTÉ,

SUR
«LE RETARD DE L’OBTENTION

DES SUBSIDES
POUR LES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT

DES LOCAUX DESTINÉS
AUX SERVICES RÉSIDENTIELS

AGRÉÉS PAR L’AWIPH»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Jamar à M. Detienne, ministre
des Affaires sociales et de la Santé, sur «le retard de
l’obtention des subsides pour les travaux d’aménage-
ment des locaux destinés aux services résidentiels
agréés par l’AWIPH».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, très brièvement, une
question nous a interpellés récemment, c’est vrai
qu’elle est globale mais elle devient plus particulière
ensuite car elle s’intéresse à une institution qui
s’appelle à Huy, «La Pommeraie», qui s’occupe de
résidents au nombre d’une trentaine. 

Il y a de cela environ cinq ou six ans, cette institu-
tion a obtenu la promesse ferme d’un subside. Les tra-
vaux ont donc été engagés pour rendre cette
institution davantage accueillante, et non seulement
davantage accueillante, et pouvant accueillir davan-
tage de personnes, ce qui est le but évidemment posi-
tif en soi. A présent que les travaux sont en phase de
finalisation, sont pour ainsi dire terminés, les subven-
tions, l’argent n’arrivent pas tandis que les factures et
les états d’avancement des entreprises débarquent sur
le bureau des gérants.

Le cas, me dit-on – je ne suis pas un spécialiste de
la question, je le confesse – n’est pas isolé, il y a
d’autres pouvoirs organisateurs qui, comme celui-là,
s’occupent de personnes qui se trouvent en difficulté
– nous le savons – à la suite de décisions fermes et
définitives prises par l’AWIPH, par le service d’inspec-
tion de l’AWIPH. Je crois qu’il serait peut-être bon que
vous nous éclairiez, un petit peu, quant à la manière,
je vais dire, dont ils peuvent espérer recevoir les fonds
et ainsi honorer les diverses factures. 

Je crois qu’à la veille des vacances, et certains y
sont déjà, il serait temps de rassurer ces personnes
comme il serait temps aussi peut-être – mais je ne sais
pas ce qu’il en est, vous allez nous éclairer – d’avoir
un planning davantage strict qui puisse ainsi rassurer
les divers pouvoirs organisateurs de ces différentes
institutions.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Detienne.

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Monsieur le Président, Monsieur Jamar, vous
avez fait allusion à un dossier précis qui n’était pas
mentionné dans votre demande. Comme il y a
521 institutions dans le volet AWIPH, vous ne m’en
voudrez pas de …

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – C’était inscrit.

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Ah! Alors nous n’avons pas le même docu-
ment. De toute façon, je vais vous faire une réponse
globale et je vois que vous avez veillé vous-même à
globaliser la question.

M. le Président. – Ce n’était pas inscrit dans la
demande qui vous a été transmise.

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Voilà, le président – puisque cela transite par
la présidence – me précise que cela ne m’a pas été
transmis. Mais là n’est pas l’important! Vous posez
une question qui a un caractère général et cela mérite
une réponse.

J’ai déjà été interpellé dans ce Parlement sur ce
sujet – donc vous n’avez pas la primeur – mais cela
me donne l’occasion de faire l’état de la situation. 

Présidence de M. Robert COLLIGNON, Président

La séance est reprise à 14 heures 33 minutes.



Il est clair que la question qui se pose n’est pas
celle de problèmes budgétaires à l’AWIPH mais bien
de la mise en œuvre du nouveau mécanisme de finan-
cement complémentaire pour les infrastructures. Vous
le savez, le 28 juin, ce Parlement a voté un décret
modifiant les missions du Centre régional d’aide aux
communes où est prévu un volet qui concerne
l’ensemble des infrastructures et équipements socio-
sanitaires. C’est un volet prévu pour l’AWIPH.

Dans ce contexte-là, il est clair que nous ne dispo-
sions pas de bases réglementaires pour activer – avant
le vote au Parlement, le CRAC ne disposait pas de
bases réglementaires – le mécanisme. Le décret a
été voté ici, le 28 juin, il est paru au Moniteur le
11 juillet.

Vous pourriez dire que c’est dommage parce qu’il
y a eu quelques mois pendant lesquels les opérations
étaient suspendues et je comprends que les institu-
tions le voient sous cet angle. Je vous rappellerai que
le parcours de ce décret a été l’adoption en première
lecture à cette époque-ci l’an dernier, puis les diffé-
rentes étapes nécessaires ont fait en sorte que nous
nous sommes retrouvés avec un décalage de quelques
mois. Mais je peux vous assurer que tout est mis en
œuvre pour que le mécanisme puisse reprendre son
cours, maintenant que la base réglementaire est là
pour activer le mécanisme de financement complé-
mentaire via le CRAC. La base réglementaire existe et
est publiée au Moniteur.

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le Pré-
sident, je remercie M. le Ministre pour sa réponse, qui
a effectivement, et à juste titre, un aspect global. Dans
le texte que j’avais déposé, je parlais de cette institu-
tion. Il reste que, pour deux, trois cas précis, les fac-
tures doivent être honorées à très brefs délais, sur la
base de rapports de l’AWIPH de 1995 et de promesses
fermes de subsides. Je sais bien que ce n’était proba-
blement pas vous, Monsieur Detienne, qui étiez
Ministre à l’époque, mais les gens se sont engagés
dans des travaux, ils doivent payer des factures et
autant votre dynamisme et votre efficacité, dans le
cadre de ce décret CRAC – appelons-le comme cela –
ont été de bon aloi, autant il y a des problèmes urgents
qui se posent pour les institutions, problèmes qu’il
faudra résoudre autrement que par l’attente de la mise
en application de la nouvelle réglementation. Enfin,
cela, nous allons peut-être un peu en parler à part pour
ne pas alourdir les travaux de votre Parlement, Mon-
sieur le Président. 

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION 
DE M. BAYENET À M. KUBLA,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DE LA RECHERCHE

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

«L’AVENIR DES JARDINS D’ANNEVOIE»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Bayenet à M. Kubla, ministre
de l’Économie, des P.M.E., de la Recherche et des
Technologies nouvelles, sur «l’avenir des jardins
d’Annevoie».

La parole est à M. Bayenet pour poser sa question.

M. Bayenet (P.S.). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je suis déjà intervenu à cette tribune
pour un dossier qui, vous le savez, me tient particuliè-
rement à cœur, à savoir l’avenir des jardins d’Anne-
voie, acteur ou vecteur important dans l’économie
touristique de ma région. Si je me permets de réinter-
venir aujourd’hui à cette tribune sur cette probléma-
tique, c’est que la presse s’est faite ces derniers jours,
l’écho de quelques problèmes qui se poseraient au
niveau de l’exploitation des jardins d’Annevoie. 

Première déclaration qui nous inquiète – je recite la
presse à nouveau – c’est que la Région wallonne
aurait l’intention de se désinvestir du projet «Jardins
d’Annevoie». Disons que ce désinvestissement, si
vous nous le confirmez, nous inquiéterait en ce qui
concerne l’accès du public aux jardins d’Annevoie.

Si vous pouvez nous confirmer vos intentions à ce
sujet, Monsieur le Ministre, cela nous rassurerait.

Deuxième problématique: dans d’autres déclara-
tions, concernant la promotion touristique autour des
jardins d’Annevoie, la direction actuelle, et je cite,
dit qu’il leur serait en tout cas difficile aujourd’hui
de faire la promotion touristique de ce site, du fait
qu’ils ont entamé des travaux et des rénovations,
notamment des plantations. Ces travaux sont pro-
grammés pour deux ans et s’ils faisaient une publicité
renforcée aujourd’hui pour augmenter le public fré-
quentant cette attraction touristique, cette publicité
serait quelque part mensongère. 

Je peux comprendre que ce n’est pas toujours
agréable de visiter une attraction, un site touristique
quand il est en chantier, mais je ne vois pas en quoi le
fait de remplacer les plantations ou d’améliorer les
plantations devrait gêner la visite ou l’accès des visi-
teurs publics.

Voilà, Monsieur le Ministre, ce sont les deux ques-
tions que je voulais vous poser. Les acteurs écono-
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miques et surtout les acteurs touristiques de la région
s’inquiètent et veulent garder évidemment, cette
attraction touristique importante dans tout le panel de
l’économie touristique de la région. J’espère que vous
allez nous rassurer sur les intentions de la Région à ce
sujet.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Kubla.

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Mon-
sieur le Président, chers Collègues, je vais immédiate-
ment rassurer M. Bayenet. La Région a choisi d’être
partenaire dans la reprise des jardins d’Annevoie par
une asbl, pour éviter précisément que ceux qui dispo-
saient d’un droit de préemption sur le bien, n’en fas-
sent, le cas échéant, une affaire, strictement privée. 

Donc, nous avons pris notre part d’efforts, et je
dirais même de risques, pour participer au montage
d’une asbl avec des subsides, qui eux sont octroyés
dans le strict respect des règles classiques de subven-
tions, mais avec comme seul et unique objectif de
faire en sorte que les jardins soient accessibles au
public et restent une attraction importante dans la val-
lée de la Meuse. 

De ce côté-là, pas une seconde, nous n’avons eu
l’intention de laisse filer cette propriété vers une des-
tination autre que touristique. Cela ne s’est pas fait
sans problème, entre autres, parce que l’exploitant a
connu quelques difficultés personnelles – sur les-
quelles vous avez bien voulu ne pas revenir et cela
c’est un tout autre dossier – qu’il vit des relations dif-
ficiles avec l’ancien propriétaire qui, néanmoins est à
la base de tous les aléas qui ont fait qu’aujourd’hui on
est devant cette structure juridique que vous venez
d’évoquer, que je viens de reprendre. 

Donc, à partir de ce moment, nous avons en face de
nous, une asbl, qui est décidée à investir en matériel,
en rénovation des lieux et à faire un gros effort. C’est
ce qui m’est affirmé et c’est ce que je peux voir à
travers une série d’acquisitions de tracteurs, de maté-
riaux, une série de choix d’investissements profes-
sionnels, pour doter l’équipe d’entretien des moyens
de travailler efficacement. 

J’ai regardé les chiffres des dix dernières années.
Jamais les jardins d’Annevoie n’ont dépassé la four-
chette de 60.000 à 95.000 visiteurs par an. En dix ans,
on n’a jamais dépassé les 100.000, on ne les a
jamais atteints. Aujourd’hui, les perspectives sont que
20.000 visites étaient déjà enregistrées jusqu’en juin
et on devrait se situer vers les 70.000 visiteurs. Ce qui
est certainement insuffisant par rapport à l’espoir que

l’on porte sur ce lieu mais qui correspond au bas de la
fourchette depuis 10 ans. Les jardins sont accessibles
mais je crois que les exploitants ont raison de consi-
dérer que, ce n’est qu’une fois que tout sera peaufiné,
qu’il sera opportun de faire une véritable campagne
pour relancer les visites et accroître le nombre de
touristes.

Pour l’instant, mon analyse est que l’asbl fonc-
tionne en toute transparence et je vous dirais même,
qu’au Gouvernement de demain, je pense, nous pro-
posons que ceux qui représenteront le Gouvernement
soient M. Lambot, c’est-à-dire le plus haut fonction-
naire pour le tourisme, et M. Matthys, c’est-à-dire le
plus haut fonctionnaire pour le patrimoine. Donc,
c’est dire toute l’importance que nous accordons à
cette association et à ce lieu puisque nous demandons
au plus haut fonctionnaire des départements concer-
nés d’être présent, pour précisément assurer la trans-
parence, le respect des règles et l’intérêt tant
touristique que patrimonial.

Pour le reste, je crois que si le plan d’investisse-
ments se fait comme prévu, avec le dynamisme de
ceux qui veulent l’animer, d’ici l’année prochaine,
vous aurez des lieux réaménagés où, je l’espère, on
pourra appuyer enfin sur le bouton d’une véritable
campagne de publicité pour accroître le nombre de
visiteurs. Mais aujourd’hui, les jardins sont ouverts,
fonctionnent dans les fourchettes classiques des dix
dernières années et sont en attente, je l’espère, d’un
élan nouveau important, comme vous l’avez souligné,
pour la région de la Meuse.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (P.S.). – Monsieur le Président, je tiens
à remercier M. le Ministre pour sa réponse et évidem-
ment, nous resterons attentifs à l’évolution de ce dos-
sier, joyau de la Haute Meuse dinantaise.

QUESTION 
DE M. ÉTIENNE À M. VAN CAUWENBERGHE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR
«LES EFFETS DU TRANSFERT

DE NOUVELLES COMPÉTENCES
AUX RÉGIONS SUR LA RÉPARTITION

DES ATTRIBUTIONS ACTUELLES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Etienne à M. Van Cauwenber-
ghe, ministre-président du Gouvernement wallon, sur
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«les effets du transfert de nouvelles compétences aux
Régions sur la répartition des attributions actuelles».

La parole est à M. Etienne pour poser sa question.

M. Etienne (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, la réforme insti-
tutionnelle qui vient d’intervenir, a amené dans
l’escarcelle de la Région, des compétences accrues –
chacun sait à quoi je fais allusion – et à la suite de
cela, hier, la majorité gouvernementale – c’était, si je
ne me trompe, la Saint-Alexis, mais je ne sais pas si le
calendrier le retiendra – a procédé à une répartition de
ses nouvelles compétences, c’est ainsi que l’on verra
un grand Ministère de l’Économie accru du Com-
merce extérieur, un Ministre Happart qui dirigera un
grand département de l’Agriculture et le Ministre
Michel verra aussi ses compétences accrues à l’égard
des collectivités locales. C’est fort bel et bien !

Cela dit, en examinant le catalogue des compé-
tences gouvernementales, je me pose quand même
une question sur le plan de la cohérence. Je ne suis
pas chargé de défendre ici les intérêts du Ministre des
Affaires sociales, mais que le Ministère des Affaires
sociales a dans sa compétence, la protection des han-
dicapés, la politique de la santé, la politique de la
famille et du troisième âge et je constate que la poli-
tique des C.P.A.S. – levier de l’action sociale, s’il en
est bien un – échappe à la compétence du Ministère
des Affaires sociales. Alors, je me dis, tant qu’à faire,
dans la foulée de la cohérence que le Gouvernement
et le Ministre-Président ont en tout cas, usé comme
ratio legis de la répartition de compétences, pourquoi
n’avoir pas été jusqu’au bout du mouvement et faire
ce qui tombe sous le simple bon sens ? 

Mais peut-être, tout cela n’est-il pas fini. M. le Minis-
tre va peut-être nous donner de plus amples informa-
tions à ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Monsieur le Président, mes
chers Collègues, l’ajustement des compétences gou-
vernementales auquel il a été procédé hier, relève
exclusivement de la réforme du Lambermont telle
qu’elle a été approuvée par le Parlement national et le
premier débat que les négociateurs ont eu à cet égard-
là était, justement, de ne pas procéder à une redistri-
bution des responsabilités telles qu’elles avaient été
fixées, il y a deux ans, au moment de la constitution
du Gouvernement et telles qu’elles étaient actées dans
l’arrêté de répartition de compétences et dans l’arrêté
de fonctionnement. 

Pourquoi? Parce que je pense que ce que vous indi-
quez, date de deux ans et il n’y a rien de nouveau sous
le soleil qui exigeât que des modifications lui soient
apportées et la bonne collaboration entre le Ministre
Detienne et la Ministre Arena a pu jusqu’à présent
répondre efficacement à l’ensemble des problèmes et
des objectifs du secteur. Dès lors, on n’a pas retouché
aux compétences des membres du Gouvernement
sauf, ce qui provenait des accords du Lambermont, en
termes d’agriculture, en termes de commerce exté-
rieur, en termes de nouvelles compétences fiscales, en
termes de coopération au développement, en termes
d’aspects régionaux de répartition des bénéfices de la
Loterie nationale, si ce n’est qu’en ce qui concerne la
S.N.C.B., nous nous sommes arc-boutés sur l’accord de
coopération qui a été négocié entre l’ensemble des
Régions, pour préciser les compétences explicites du
Ministre des Transports – je pense qu’il les avait mais
c’est plus clair en le disant – en matière de maîtrise de
la préparation des dossiers S.N.C.B.

Voilà en quoi, hier il y a eu une répartition complé-
mentaire de compétences, à travers deux axes qui ne
vous auront pas échappé et qui font justement la cohé-
rence de l’exercice auquel nous nous sommes livrés.
C’est une logique fonctionnelle. Les Ministres qui
avaient la compétence de base ont eu la compétence
élargie, la compétence complémentaire et une logique
de concertation préalable pour donner encore plus de
cohésion au Gouvernement sur toute une série de
matières qui sont de co-responsabilité ministérielle ou
qui sont stratégiquement essentielles pour l’ensemble
du Gouvernement. Un mécanisme de concertation
préalable à l’introduction des points devant le Gou-
vernement a été établi, sans énerver la responsabilité
essentielle du Ministre qui a la compétence.

M. le Président. – La parole est à M. Etienne.

M. Etienne (P.S.C.). – Je m’attendais quelque peu à
la réponse qui me paraît logique dans le chef du prési-
dent du Gouvernement mais je voudrais quand même
ajouter ceci: ce n’est pas parce qu’une erreur a peut-
être été commise au départ qu’il faut persister dans la
logique de celle-ci et qu’il ne faut pas la corriger.
M. Van Cauwenberghe dit : «Il y a une logique fonc -
tionnelle». Je trouve qu’il a raison, effectivement,
mais précisément, je trouve que la logique – et je
crois que c’étaient les mots utilisés lors de la présen-
tation de cet accord hier – c’est la logique naturelle de
la prolongation des compétences. 

Il me paraît quand même – mais nous ne serons pas
d’accord, puisque vous avez, par hypothèse et par
définition au départ… – (Réaction de M. Van Cau -
wenberghe) que la logique naturelle de prolongation
des compétences était de relier les compétences
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sociales en un seul Ministère et je vous signale que
M. Detienne ne m’a rien demandé.

QUESTION 
DE M. HENRY À M. FORET, MINISTRE

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DE L’URBANISME

ET DE L’ENVIRONNEMENT,
SUR 

« LE SITE DE LA BELLE-ROCHE
À SPRIMONT»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Henry à M. Foret, ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, sur «le site de la Belle-Roche» à
Sprimont.

M. Kubla répondra en lieu et place de M. Foret,
retenu à l’étranger. 

La parole est M. Henry pour poser sa question.

M. Henry (Écolo). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le site de la Belle-
Roche – que vous connaissez peut-être, Monsieur
Kubla mais en tout cas, M. Foret le connaît certaine-
ment – est bien connu à Sprimont puisqu’il s’agit
d’un site de carrière mais qui abrite aussi un site de
fouilles archéologiques assez renommé, dans le Bene-
lux et même en Europe. 

Sur ce site, des activités d’extraction ont repris
depuis quelques jours, activités qui sont fort contro-
versées à la fois par les riverains et par les personnes
travaillant dans ces fouilles, puisque, bien sûr, il y a
tous les problèmes habituels liés à la proximité du tra-
vail en carrière mais il y a en plus, la contestation de
l’existence d’un permis ou en tout cas de la validité
d’un permis d’exploiter par l’exploitant, puisque ce
permis serait périmé. 

Cette affaire est en justice mais on s’étonne tout
de même un peu de ne pas avoir de réaction de
l’Administration à cet égard. Par ailleurs, il y a eu des
retombées, dès les premiers tirs d’il y a une semaine
ou deux, sur le site même des fouilles et on peut sup-
poser que la coexistence de ces deux activités assez
incompatibles sera, pour l’avenir, assez difficile à réa-
liser. 

C’est sur cette difficulté et sur cette reprise d’acti-
vité, dont la légalité n’est pas attestée ou est contestée
que je voulais vous interroger.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Kubla.

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. –
Monsieur le Président, chers Collègues, ainsi que
vous l’avez souligné, notre collègue, M. Foret, est
aujourd’hui excusé puisqu’il est à Bonn dans le cadre
de la discussion relative au Protocole de Kyoto et il
m’a demandé de le remplacer pour les réponses aux
multiples questions qui lui sont adressées. Donc, je
dispose des réponses pour les questions orales de tout
à l’heure. 

Je vais tenter de répondre à M. Henry dans un dos-
sier que je ne suis pas personnellement mais pour
lequel j’ai reçu durant l’heure de midi, quelques infor-
mations.

Selon les informations transmises par le cabinet de
M. Foret, c’est en 1995 que le Ministre Lutgen a
accordé à l’exploitant un permis pour une durée illi-
mitée pour l’exploitation de la carrière et pour une
durée de trente ans pour les dépendances. 

Comme toujours dans ces cas-là – j’imagine, bien
souvent, hélas – l’exploitation de carrière se heurte à
des réticences et des riverains et l’administration
communale sont allés devant le Conseil d’État, en
demandant la suspension et l’annulation.

La suspension a été rejetée et l’annulation n’est
toujours pas tranchée. Par la suite, l’exploitant a com-
mencé ses travaux de préparation, en quelque sorte,
du site – des travaux préalables – et là à nouveau, une
action en justice a été entamée. Cette action a,
semble-t-il, déclaré que, dans la mesure où dans les
deux ans du permis, l’exploitant n’avait pas vraiment
commencé son activité, dans la mesure où peut-être, il
attendait que le Conseil d’État se prononce, c’était de
nature à entraîner la non-validité du permis. Par
contre, le même jugement dit qu’il peut procéder aux
travaux préalables à l’exploitation et cette décision
aujourd’hui, fait l’objet d’un appel.

C’est vraiment un imbroglio et en prenant connais-
sance de cette note tout à l’heure, je me suis dit qu’il
est complexe de savoir ce qu’il faut faire et ce que
l’on peut en toute sécurité entreprendre.

Quoi qu’il en soit, la Région a consenti la location
du site, dont l’intérêt archéologique est reconnu, pour
que le professeur ou le chercheur, M. Cordy, puisse se
livrer à ses examens. On peut peut-être déplorer qu’à
ce jour, pas une publication, pas une publication –
vous, Monsieur Henry, qui êtes très attentif à ce que
font les chercheurs – n’ait été rendue publique sur les
travaux en question, alors que c’est depuis près de
huit ans, je crois, que l’accès à ce lieu a été réservé au
précité. 
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Quoi qu’il en soit, la Région a fait preuve, je crois
là, de beaucoup de complaisance et de soutien. Reste
maintenant le fait qu’on reprenne une activité. Des
tirs de mines ont eu lieu, quelques petits problèmes
ont affecté les infrastructures du site archéologique
mais enfin, je crois que ce n’est pas extraordinaire-
ment grave et l’exploitant a réuni les riverains pour
expliquer ce qu’il avait l’intention de faire. On en est
là! Le sentiment de mon collègue Michel Foret, est
que l’affaire est à ce point dans les méandres de la
justice qu’il ne lui appartient pas de dire le droit à la
place de ceux qui en ont la charge. Il convient donc
qu’on ait la clarté juridique pour savoir quelle attitude
il doit faire adopter par ses services.

Néanmoins, j’insiste sur le fait que cette affaire
remonte à 1995. Elle est très compliquée juridique-
ment et la Région a été d’un grand soutien à l’égard
des chercheurs et aujourd’hui, on aimerait bien que la
clarté juridique soit faite, clarté juridique qui apaise-
rait tout le monde mais en l’état, ce n’est pas aux ser-
vices de mon collègue Foret, de se prononcer en lieu
et place des magistrats.

M. le Président. – La parole est à M. Henry.

M. Henry (Écolo). – Monsieur le Président, je
remercie le Ministre Kubla pour la réponse qu’il a bien
voulu nous transmettre, au nom du Ministre Foret. Je
regrette évidemment, même si je la comprends bien,
l’absence du Ministre. C’est un peu difficile de répli-
quer, en tout cas sur des éléments en direct. Je ne
conteste pas la réponse mais je prolongerai certaine-
ment cette question d’actualité, soit par une autre
question orale ou d’actualité ou par une question
écrite. J’ai bien compris la question du traitement en
justice – là, c’est vrai qu’il y a quelque chose qui est
en cours mais je m’étonne tout de même du fait que
l’on dise que la Région a fait preuve de beaucoup de
complaisance – de l’absence de publication, j’entends
bien mais enfin, jusqu’à ce jour, normalement il s’agit
d’un site reconnu et soutenu par la Région: en atteste
ne fût-ce que le nombre de personnalités présentes à
l’anniversaire de l’asbl qui soutient le site, il n’y a pas
si longtemps que cela, pour les vingt ans.

Je trouve que là, il ne faut pas avoir deux discours :
ou bien on soutient ce site pour sa valeur scientifique
ou on ne la soutient pas. Si on dit que non, alors on
pourra voir. Mais si on le soutient, je pense qu’il y a
une difficulté actuelle dans la coexistence de ces deux
activités et un risque d’irrémédiabilité. C’est pour cela
aussi que je tire un peu la sonnette d’alarme, dans la
mesure où il est clair que les travaux peuvent éven-
tuellement avoir des conséquences sur lesquelles on
ne pourra pas revenir après. Je pense qu’il y a un

souci d’urgence et je transmettrai la suite de mes
interrogations à M. Foret.

QUESTION
DE M. ISTASSE À M. DARAS,

MINISTRE DES TRANSPORTS,
DE LA MOBILITÉ ET DE L’ÉNERGIE,

SUR
«LE RAPPORT SUR LA FAISABILITÉ
ÉCONOMIQUE DE L’ÉVACUATION
DU CHARROI DE SPA MONOPOLE

PAR RAIL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Istasse à M. Daras, ministre des
Transports, de la Mobilité et de l’Énergie, sur «le rap-
port sur la faisabilité économique de l’évacuation du
charroi de Spa Monopole par rail».

La parole est M. Istasse pour poser sa question.

M. Istasse (P.S.). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres,
mes chers Collègues, la ville de Spa va être dans
quelques heures sous les projecteurs de l’actualité par
les Francofolies mais ce n’est pas cela qui m’amène à
cette tribune. Ce sont en réalité, les problèmes de
mobilité au cœur de Spa, à savoir l’évacuation du
charroi de Spa Monopole qui a une grande importance
économique qui nous intéresse et qui m’amène effec-
tivement à poser cette question d’actualité. 

Vous savez que tout tracé routier à Spa – il en
existe depuis des années – a toujours été soumis à
controverse et le Parti socialiste sur le plan local,
vient de s’opposer au contournement sud de Spa. Il y
a donc une autre solution qui techniquement a fait ses
preuves, qui est l’évacuation du charroi par le chemin
de fer. Une solution qu’on a déjà proposée depuis des
dizaines d’années, en fait vingt ans, mais qui est rede-
venue d’actualité, Monsieur le Ministre, puisque vous
avez demandé si nous sommes bien informés, une
étude sur la faisabilité économique d’un tel transbor-
dement, étant entendu que, techniquement, la solution
peut être retenue. 

Comme ceci est la dernière séance plénière avant la
période des vacances j’ai cru utile de voir si ce dossier
avait avancé, si vous étiez en possession des résultats
de cette étude, si vous pouvez nous en communiquer
la teneur et éventuellement les conclusions que vous
pourriez en tirer.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daras.
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M. Daras, ministre des Transports, de la Mobilité
et de l’Énergie. – Cher Monsieur Istasse, vous me
rappelez ma jeunesse. Heureusement, vous n’êtes pas
le seul mais vous me rappelez ma jeunesse parce que
je pense qu’il doit y avoir presque vingt ans d’ici –
c’était au début des années 1980 – que je me suis
rendu dans les bois de Staneu à Spa pour dénoncer un
projet de route qui aurait traversé ce bois de Staneu.
C’est dire si le problème du charroi de Spa Monopole
est un problème ancien et un problème qui est de plus
en plus difficile, effectivement, parce qu’au fil des
années, depuis vingt ans, le charroi n’a pas diminué,
que ce soit le charroi d’ailleurs des voitures ou celui
des camions de Spa Monopole et aucune solution n’a
pu être trouvée. 

J’essaie de relever le pari. Qu’y a-t-il à l’heure
actuelle de fait? Il y a effectivement une étude de type
P.C.M., qui est une étude que maintenant je pense, tout
le monde connaît bien en Wallonie, une étude de type
P.C.M. qui est lancée sur le territoire de la ville de Spa.

En ce qui concerne la possibilité d’évacuer la pro-
duction de Spa Monopole par le rail, il y a d’abord eu
une étude d’Interferryboat, cette étude a été remise le
26 janvier, c’est dans le cadre du P.C.M. mais dans ce
cadre, il y a parfois des études plus spécifiques sur
des problèmes ponctuels mais importants. Donc, cette
étude a été remise le 26 janvier. C’est une étude sur la
faisabilité technique et commerciale. Cette étude
conclut à la faisabilité technique et commerciale du
raccordement ferroviaire. 

Une autre étude, elle ne pouvait pas être comman-
dée à Interferryboat – rassurez-vous, ce ne sont pas
des études très coûteuses, parce qu’on a l’impression
qu’on accumule des études sur le même sujet – une
autre étude sur l’aspect commercial, sur l’aspect éco-
nomique a été commandé à Price Waterhouse Cooper.
Cette étude m’a été remise le 30 juin. Je vois que vous
êtes bien informé, vous êtes vraiment dans l’actualité
puisque cette étude m’a été remise le 30 juin. Cette
étude, je ne peux pas vous la transmettre, je pense. Il
faudra que je vérifie les termes juridiques parce
qu’elle contient des données industrielles propres à
Spa Monopole et vous savez qu’il existe une clause,
dans ce cas-là, qui prévoit que ces données doivent
être protégées. Elle est étudiée à l’heure actuelle,
entre autres, par la Société Spa Monopole, puisqu’elle
est évidemment la première concernée.

Si la faisabilité technique, commerciale est établie,
je ne vous étonnerai pas – sinon ce serait fait depuis
longtemps – si je vous dis que la faisabilité financière
et économique est plus difficile. Tout cela est étudié
aujourd’hui par mon administration, est étudié par la
société Spa Monopole. Donc, nous sommes vraiment
dans l’actualité de cette semaine, c’est ce qui se fait

pour le moment. J’espère qu’on va pouvoir arriver à
trouver des pistes d’actions dans les semaines qui
viennent, que je pourrai déterminer à ce moment-là
aussi très clairement quelles parties des études peu-
vent être transmises, et entre autres transmises à un
parlementaire comme vous, qui vous intéressez au
sujet, puisqu’il y a la règle de la publicité, mais néan-
moins quand il y a des données confidentielles, il y a
là une exception que vous connaissez. Mais je n’ai
évidemment rien à cacher en la matière. En tout état
de cause, il faudra trouver une solution qui agrée à la
fois la Région wallonne, la société Spa Monopole et
évidemment la ville de Spa qui est extrêmement
concernée par le sujet.

Je note avec satisfaction que votre parti a pris une
position qui, je pense, conforte peut-être celle d’autres
aussi, entre autres, les associations qui travaillent sur
le terrain de la ville. J’ai vu aussi que vous affirmiez
que votre parti soutenait la solution ferroviaire; c’est
également l’option qui a ma préférence et j’espère que
l’on pourra avancer dans le sens de cette solution dans
les mois qui viennent.

M. le Président. – La parole est à M. Istasse.

M. Istasse (P.S.). – Monsieur le Président, je vou-
drais remercier M. le Ministre pour sa réponse et pour
avoir confirmé que cette étude est disponible et je
comprends très bien les motifs qui font que je ne peux
pas en avoir connaissance à l’heure actuelle. Ce que je
peux dire à M. le Ministre, c’est que nous l’encoura-
geons certainement et que nous ne sommes pas les
seuls dans ce cas. Il l’a rappelé et il a bien fait. Nous
l’encourageons à étudier le moyen de réaliser l’éva-
cuation du charroi par chemin de fer, ce qui serait la
meilleure solution au point de vue économique et éco-
logique. Elle répondrait aussi au souhait, je crois, des
habitants, ce serait probablement la meilleure solution
pour Spa. Mais nous savons que c’est complexe,
puisque ce problème est posé depuis vingt ans et ce
n’est pas un hasard si on n’a pas, jusqu’à présent,
trouvé de solution. Si on a la chance d’en trouver une
maintenant, je crois qu’il ne faut pas la rater, au
contraire, il faut la saisir.

M. le Président. – Nous attendons M. Daerden qui
doit répondre à l’examen du feuilleton d’ajustement
budgétaire. Pour le moment, je n’ai que le rapporteur.
Donc, je n’ai pas le binôme parfait. Alors pour ne
pas retarder les débats, Monsieur Kubla, vous répon-
dez toujours aux questions orales de M. Foret ?
(Acquiescement de M. le Ministre Kubla.)
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Alors M. Wesphael pourrait poser sa question
orale. Tout à l’heure, il m’a rendu service donc, je lui
renvoie l’ascenseur.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. FORET, MINISTRE

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DE L’URBANISME

ET DE L’ENVIRONNEMENT, 
SUR

«LES COLLECTES SÉLECTIVES»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wesphael à M. Kubla, ministre de
l’Économie, des P.M.E., de la Recherche et des Tech-
nologies nouvelles, sur «les collectes sélectives».

La parole est M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre,
depuis quelques semaines, les responsables des col-
lectes «sélectives» Fost+ annoncent que le contenu
des sacs bleus ne correspond pas à ce qui est autorisé.
On a eu l’occasion de prendre connaissance de ces
affirmations dans la presse en général et dans la
presse régionale de Liège, en particulier. Pour disci-
pliner les citoyens, ce sont les termes qui sont utilisés,
il y a eu dernièrement des campagnes de communica-
tion vers la population. 

Or, malgré ces campagnes de communication à
l’égard des citoyens, les résultats ne sont pas très pro-
bants, je pourrais même dire que dans certaines situa-
tions, ils sont désastreux. En effet, dans certaines
communes de la région liégeoise et j’apprends
aujourd’hui que ce n’est pas cantonné à Liège, un sac
sur deux n’a pas été ramassé. L’exemple le plus
récent vient de la commune d’Oupeye, ce qui est
assez étonnant quand on sait que cette commune, par
exemple, est à la pointe en matière de gestion des
déchets mais il y a d’autres communes qui sont
concernées dans l’arrondissement de Liège.

Les élus de cette entité, bourgmestre et échevins de
l’Environnement en tête, s’en sont évidemment éton-
nés, à juste titre. Les consommateurs paient le traite-
ment d’un grand nombre d’emballages, emballages
sur lesquels est apposé le fameux point vert. Les inter-
communales, dont les communes, paient la société
Fost+ – qui comme tout le monde sait est un consor-
tium privé – pour faire la collecte de ses produits sur
leur territoire. Seuls les PMC, sont acceptés par cet
opérateur, de plus les communes sont pénalisées

quand les consignes du prestataire ne sont pas respec-
tées par les habitants. 

Cette situation me semble tout à fait anormale,
puisque certains déchets sur lesquels effectivement,
on retrouve le point vert et pour lesquels, les citoyens
et les pouvoirs publics paient une contribution, ne
sont pas ramassés, ce qui semble tout à fait curieux.

Les conventions passées entre les intercommunales
et Fost+ semblent déterminer, qu’il incombe pourtant
à cette dernière de faire la promotion de son service.

Plusieurs choses sont de toute évidence anormales :

1. les citoyens paient lors de l’achat, la redevance
«point vert» mais le prestataire ne récupère qu’une
partie des emballages, je viens d’en faire la
démonstration;

2. les communes devraient se substituer au prestataire
pour collecter les sacs refusés alors qu’elles paient
des milliers de francs à ce prestataire pour assurer le
traitement de ces sacs. Dans certaines communes,
dans beaucoup de communes, on punit le mauvais
trieur – par exemple à Liège ville – tandis que dans
d’autres, on refuse d’assumer les responsabilités de
Fost+ , ce qui paraît également assez légitime;

3. le principe même de ces collectes est en totale
contradiction avec le plan de prévention des
déchets de certaines communes. En effet, ce pro-
cessus déculpabilise les acheteurs et ne les incite
pas à réduire la masse d’emballages. 

Autre conséquence de cette attitude: aujourd’hui
les citoyens voient que leurs sacs bleus contenant des
P.M.C. et d’autres types de déchets plastiques avec le
«point vert», ne sont pas repris. Le citoyen est appelé
à les reprendre, à les trier, à les remettre devant son
habitation, ce qui est rarement le cas, ce qui génère
des dépôts sauvages extrêmement importants et diffi-
cilement gérables pour les communes.

Monsieur le Ministre peut-il me dire :

– s’il est normal que des communes paient pour un
service que le prestataire refuse d’assumer? En
effet, les communes versent aussi des amendes dont
le montant varie selon le taux de respect du contenu
du sac bleu ?

– s’il est normal que Fost+ perçoive une redevance
pour le traitement des déchets qu’elle refuse de col-
lecter ?

– à quoi est consacrée la redevance perçue par Fost+
sur des emballages qu’elle refuse définitivement de
traiter ?

– à quoi sont consacrées les sommes réclamées aux
communes sous prétexte que les sacs bleus contien -
nent trop de déchets indésirables ?
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– si les collectes sélectives effectuées par Fost+ ren-
contrent les mêmes problèmes ailleurs ?

– s’il compte souligner ce problème lors de la pro-
chaine évaluation de l’agrément de Fost+, qui devrait
avoir lieu au moins de septembre? Et on sait à quel
point c’est important, j’en ai parlé tout à l’heure ?

– s’il envisage une solution pour les emballages sou-
mis au «point vert» que Fost+ refuse malgré qu’elle
en perçoive la redevance ? 

J’ai déjà eu l’occasion de dire un mot de cette pro-
blématique lors d’une question d’actualité à la séance
précédente. M. le Ministre m’avait fait remarquer
qu’il s’agissait non pas d’une question d’actualité
mais de huit ou dix questions. J’avais donc précisé
que je reposerais l’intégralité de cette question sous
forme de question orale.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Kubla.

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Mon-
sieur le Président, chers Collègues, je vais apporter la
réponse que le Ministre Foret m’a transmise. Je l’ai lu
plusieurs fois avant de prendre la parole et je mesure
la complexité du texte. Néanmoins, je voudrais rappe-
ler, dans l’esprit de la question posée, que la collecte
sélective organisée via le sac bleu de Fost+ est desti-
née à collecter les déchets d’emballage susceptibles
de faire l’objet d’un recyclage et d’une valorisation.
Comme vous l’avez souligné, et c’est vrai d’ailleurs
que dans la région liégeoise, je vous rassure, si je
peux le faire de la sorte, Monsieur Wesphael, depuis
le lancement de la collecte sélective de ce type de
déchets en Province de Liège, il a fallu constater que
les sacs bleus déposés par une partie de la population,
contiennent une fraction importante de déchets non
conformes à savoir des déchets autres que des déchets
d’emballages ou déchets d’emballages non valori-
sables tels que les films plastiques, par exemple. Et
cela amène à un surcoût significatif de la filière de tri-
recyclage et valorisation des déchets d’emballages.
Chacun le comprend.

Je rappellerai que l’agrément dont bénéficie Fost+
précise en son article 5, § 1er, que «cet organisme
rembourse, indépendamment du taux de résidus
P.M.C., les frais de collecte, de tri et de valorisation
énergétique des résidus de P.M.C. à concurrence de
25 % de résidus à partir du 1er janvier 1999 et à
concurrence de 20 % à partir du 1er janvier 2000».
Cela, c’est son contrat.

Dès lors, et si le taux de résidus est anormalement
élevé par rapport à celui fixé dans l’agrément, il a été
convenu au niveau de la Commission interrégionale

que Fost+ indemniserait les résidus jusqu’au seuil fixé
(soit 20 %) et que l’intercommunale indemniserait les
résidus au-delà de ce seuil.

En parallèle, pour remédier à ces taux de résidus
anormaux et réduire ainsi les coûts engendrés pour
les intercommunales – c’est que vous souhaitiez,
d’ailleurs –, il a été décidé, tout d’abord, de rappeler
les consignes de tri à la population, de l’informer au
maximum de ces consignes et du pourquoi, et finale-
ment, de refuser les sacs contrôlés qui présentent des
déchets non conformes de manière à sensibiliser le
citoyen à la bonne gestion du tri pour assurer le suc-
cès des collectes sélectives.

Je précise que ce type de campagne a été mené
dans d’autres régions auparavant et a conduit à un
meilleur résultat puisque les taux de résidus sont pas-
sés sous la barre des 20 %.

Vous émettez, Monsieur le Député, plusieurs consi-
dérations par rapport à cette démarche de sensibilisa-
tion et de responsabilisation. Je vous apporte donc les
réponses et les précisions suivantes :

1. le «point vert» appliqué sur les emballages n’est
pas spécialement répercuté dans le prix des pro-
duits emballés. Ce «point vert» organise une soli-
darité des emballages non valorisables dans le
financement de la valorisation et du recyclage des
déchets d’emballages valorisables ;

2. le «point vert» signifie que le producteur participe
au système Fost+ et non que le déchet est recyclé ; 

3. les sacs bleus refusés ne doivent pas être repris par
la commune mais par le citoyen responsable qui
pourra le remettre à la prochaine collecte sélective,
pour autant qu’il en ait retiré les déchets non
conformes ;

4. le principe de la collecte des déchets d’emballages
valorisables ne me semble pas en contradiction
avec une politique de prévention des déchets, mais
bien complémentaire, dès lors qu’il est impossible
de faire disparaître tout déchet d’emballage. Les
déchets produits doivent donc être collectés sélec-
tivement pour être recyclés.

Vous me posez ensuite une série de questions
auxquelles je voudrais vous apporter les réponses
suivantes.

Le fait que Fost+ perçoive un «point vert» sur les
emballages non valorisables et donc non collectés
sélectivement est conforme à l’accord de coopération
et à l’agrément accordé à Fost+.

Le tarif du «point vert» actuellement appliqué a été
approuvé en Commission interrégionale de l’embal-
lage, et donc notamment par des représentants de la
Région wallonne siégeant à cette commission.
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Pour plus de détail, sachez que ce tarif, quand il est
appliqué aux emballages non valorisables, est le tarif
le plus élevé dès lors qu’il s’agit de dissuader le
recours à ce type d’emballages. A titre d’exemple, le
tarif du «point vert» appliqué au verre était en 2000 de
0,78 franc belge par kilogramme contre 17,67 francs
par kilogramme pour les emballages non valorisables.

Donc, vous admettrez que si aucun «point vert»
n’était perçu sur les emballages non valorisables, cela
aboutirait à pénaliser encore davantage l’emballage
valorisable, et ce n’est pas ce que l’on souhaite.

L’ensemble des recettes perçues par Fost+ dans le
cadre du «point vert», et notamment sur les embal-
lages non valorisables doivent être affectées à l’objet
social de cet organisme qui est, il faut quand même
s’en souvenir, une asbl.

Sa mission est de remplir l’obligation de reprise
des déchets d’emballages à charge des responsables
de ces emballages et donc des producteurs. Dans le
cadre de la gestion de cette obligation de reprise,
l’asbl Fost+ doit atteindre les objectifs de collecte, de
recyclage et de valorisation des déchets d’emballages
fixés dans l’accord de coopération.

Par rapport à votre question relative à la destination
des contributions payées pour le taux de résidus trop
élevé, les sommes versées pour la proportion de rési-
dus présents dans les sacs bleus, au-delà de la marge
fixée, servent à payer le traitement de ces résidus.

Pour en venir à votre question relative à la situation
en dehors de la zone Intradel, je puis vous indiquer
que, sur la base des statistiques disponibles, la situa-
tion s’est globalement normalisée en Région wallonne
et ailleurs dans le pays, puisque la plupart des zones
intercommunales sont passées sous la barre des 20 %
de taux de résidus.

Je peux également préciser que la problématique
des taux de résidus et du système mis en place dans le
cadre de l’agrément, fait partie des points abordés
dans le cadre de l’évaluation de Fost+, évaluation
menée par la Commission interrégionale de l’embal-
lage à la demande des Régions.

Finalement, et en réponse à votre dernière question,
la Région a, en effet, demandé à l’organisme agréé
Fost+ de prendre en charge le coût de l’élimination
des déchets d’emballages non valorisables et non
valorisés. Cet organisme a accueilli favorablement
cette proposition et des discussions sont en cours.

Je crois pouvoir vous dire que dans une tout autre
région – le Brabant wallon –, nous sommes confron-
tés au même type de problème. C’est un système dif-
ficile, mais il a le mérite d’exister. Je crois qu’en
dialoguant – notamment au sein de commissions spé-

cialisées et au niveau de la Région – nous devrions
encore faire progresser l’ensemble du mécanisme.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre.
Je crois que lors de l’évaluation de l’agrément Fost+,
ce sera effectivement l’occasion de mettre ces pro-
blèmes en exergue. Il sera nécessaire d’inclure dans
cet agrément une obligation de reprise des déchets
qui, aujourd’hui, sont laissés à l’abandon et à charge
des communes et des citoyens. Il sera également
nécessaire d’inclure une «dose» de prévention dans
cet agrément.

M. le Président. – L’incident est clos.

PROJET D’AJUSTEMENT
DU BUDGET DE FONCTIONNEMENT

DU PARLEMENT WALLON
POUR L’ANNÉE 2001

(DOC. 5-II h (2000-2001) - Nos 1 et 2)

PROPOSITION DE MODIFICATION
DU RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR,

DÉPOSÉE PAR M. BAYENET,
Mme BERTOUILLE, MM. DESGAIN

ET LIÉNARD
(Doc. 244 (2000-2001) - Nos 1 et 2)

Reprise de la discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet d’ajustement du budget de fonctionne-
ment du Parlement wallon pour l’année 2001 et la
proposition de modification du Règlement d’ordre
intérieur, déposée par M. Bayenet, Mme Bertouille,
MM. Desgain et Liénard.

Je vous propose d’examiner conjointement ces
documents.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Bocq, rapporteur

M. Bock, rapporteur. – Monsieur le Président, ce
matin, je suis venu vous voir ainsi que vos services,
pour savoir à quelle heure je devais me présenter …

M. le Président. – La bonne heure !

M. Bock, rapporteur. – La bonne heure étant cette
bonne heure. Monsieur le Président, un autre bonheur
pour moi est d’être en face de vous et de pouvoir,
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devant vous, Monsieur le Président, faire le rapport de
notre commission. Je vous remercie encore d’avoir eu
la patience de m’attendre et vous prie d’excuser mon
léger retard.

M. le Président. – Ce n’est pas vous qui êtes en
retard, vous êtes en avance, je vous félicite. 

Vous pouvez également faire le rapport sur la
modification du Règlement.

M. Bock, rapporteur. – Monsieur le Président, vous
et moi avons l’habitude d’être en avance et nous avons
assez d’élégance pour ne le répéter à personne. On en
montre trop peu aujourd’hui pour le redire deux fois.
Mais nous allons en venir au fait puisque M. le
Ministre-Président, aime, sans doute comme tout le
monde, que l’on ne traîne pas trop. Et comme l’a dit
Mme de Sévigné: «Excusez-moi si ma lettre est si
longue, je n’ai pas eu le temps de la faire plus courte».

Ce rapport est très simple, Monsieur le Président.
Notre discussion générale a porté sur ce projet, que le
Gouvernement lui-même a suggéré de présenter, à
savoir une amélioration de la dotation aux partis
démocratiques. Je crois que ce mot a tout son sens …

M. le Président. – Monsieur Bock, vous faites le
rapport sur le point 7 et le point 8, les deux en même
temps.

M. Bock, rapporteur. – Oui, mais c’est le même,
Monsieur le Président.

M. le Président. – Si c’est le même, c’est parfait ! 

M. Bock, rapporteur. – Ils se confondent l’un et
l’autre. Il s’agit donc de donner une dotation renfor-
cée aux partis démocratiques pour pouvoir promou-
voir l’action que les partis démocratiques de notre
Parlement peuvent avoir à l’égard des relations inter-
nationales que nous entretenons et que nous cultivons.

Les relations internationales ne sont pas depuis
longtemps dans les attributions des Parlements régio-
naux, elles le sont maintenant, qu’on aime ou qu’on
n’aime pas, mais les faits sont là et les Parlements
doivent s’y soumettre. Cette dotation supplémentaire
est accordée à ces partis pour des raisons particulières
à l’organisation de certains de nos collègues qui n’ont
pas d’asbl – et je voudrais rappeler, s’il le fallait, que
pour eux, asbl veut dire, sans but lucratif. C’est donc
parfaitement honorable de leur part qu’il en soit ainsi.
Nous proposons de nous référer à ce rapport et de
faire en sorte que la dotation prévue puisse être attri-
buée pour modifier le budget en rapport avec celle qui

a été décidée par votre commission. Pour terminer, je
précise que notre commission a adopté à l’unanimité
ces propositions.

M. le Président. – Je remercie et je félicite le rappor-
teur. (Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Les rapports ont été votés à l’unanimité, donc je
présume qu’il n’y a pas d’intervention.

Je dois quand même suivre les règles me dit le
greffier, même si …

Plus personne ne demandant la parole dans la dis-
cussion générale, je la déclare close.

Examen des littéras

M. le Président. – Je vous propose de passer
à l’examen des littéras du projet d’ajustement du bud-
get de fonctionnement du Parlement wallon pour
l’année 2001.

– Adoptés.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du
projet d’ajustement du budget de fonctionnement du
Parlement wallon pour l’année 2001.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles de la proposition de modifica-
tion du Règlement d’ordre intérieur.

«Article premier

A l’article 12 du Règlement, ajouter au point 2 un
3° libellé comme suit :

«3° à partir du 1er janvier 2001, ces montants sont
respectivement augmentés d’un million et de
vingt francs.»

– Adopté.

«Art. 2

A l’article 12 du Règlement, remplacer le point 4
par le texte suivant :

«4. Les montants visés à l’alinéa 2 sont adaptés en
fonction des variations de l’indice des prix à la
consommation. L’indice de base applicable aux
montants visés au 1° et au 2° de cet alinéa 2 est
celui de novembre 1994, l’indice de base appli-
cable aux montants visés au 3° étant celui du
mois de décembre 2000.»

– Adopté.
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Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la
proposition de modification.

M. le Président. – Maintenant que le budget du Par-
lement est voté, je ne vois plus aucun intérêt à pour-
suivre la séance! (Rires.) Cela me paraît une bonne
suggestion.

Mais j’ai promis au Ministre Daerden qu’il pourrait
s’exprimer.

PROJET DE DÉCRET
CONTENANT

LE PREMIER FEUILLETON D’AJUSTEMENT
DU BUDGET DES RECETTES
DE LA RÉGION WALLONNE

POUR L’ANNÉE 2001
(Doc. 5-III a (2000-2001) - Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET
CONTENANT

LE PREMIER FEUILLETON D’AJUSTEMENT
DU BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES

DE LA RÉGION WALLONNE
POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2001
(Doc. 5-IV bcd (2000-2001) - Nos 1 et 2)

Reprise de la discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la
reprise de l’examen du projet de décret contenant le
premier feuilleton d’ajustement du budget des recettes
de la Région wallonne pour l’année 2001 et du projet
de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année 2001.

La parole est à M. le Ministre Daerden.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Monsieur le
Président, chers Collègues, je souhaiterais avant toute
chose vous dire qu’en ma qualité de Ministre du Bud-
get et au nom du Gouvernement, nous sommes heu-
reux de pouvoir vous présenter un budget en équilibre.

Cette démarche – et vous le rappeliez d’ailleurs
dans votre intervention, Monsieur Antoine – a été
entamée, dès l’année 2000, puisque nous avions pro-
fité des moyens additionnels importants pour réduire
nos besoins nets de financement d’un milliard et
demi, limitant ainsi ces besoins à 4,7 milliards
alors que notre capacité d’emprunt autorisée était de
6,2 milliards. Dans le fond, cette démarche a été
amplifiée dans le budget initial 2001. La croissance
importante des recettes, et c’est une réalité, n’a pas

été entièrement affectée à des dépenses nouvelles. En
effet, le budget a été établi sur une croissance nomi-
nale tendancielle estimée à 4 %. Les recettes addition-
nelles provenant du surplus de croissance, soit
environ 4 milliards cette année, ont été intégralement
placées au Fonds d’égalisation.

A l’occasion de ce premier feuilleton d’ajustement,
le Gouvernement a décidé de consacrer 1,8 milliard à
la réalisation de l’équilibre budgétaire permettant
ainsi à la Région d’entrer dans un processus de stabi-
lisation de la dette. C’est du reste, et nous avons eu
l’occasion d’en débattre à différentes reprises, l’enga-
gement qui avait été souscrit, même si d’aucuns, je
comprends, le considère encore comme insuffisant.

Je suis évidemment conscient que cet ajustement a
été, tout comme l’avait été le budget initial 2001, favo-
rablement influencé par la conjoncture économique.

Je suis néanmoins convaincu que la Région devra
poursuivre ce processus dans les années à venir. En
effet, je pense qu’on peut admettre en toute objecti-
vité que l’objectif du Contrat d’Avenir pour la Wallo-
nie, qui était de respecter les normes du Conseil
supérieur des Finances, en matière d’endettement, est
aujourd’hui déjà dépassé.

Je reste, par ailleurs, persuadé que la Région wal-
lonne n’a pas d’autres choix que de procéder à la sta-
bilisation, voire à la diminution, de son endettement
qui s’élève, aujourd’hui, de manière consolidée à
quelque 170 milliards. Si l’on regarde les prévisions
de surplus budgétaire que le pouvoir fédéral a élabo-
rées dans le cadre du contrôle budgétaire 2001 et si
l’on tient compte de la volonté du Gouvernement de
la Communauté flamande de procéder à l’apurement
de la moitié de sa dette d’ici 2010, on comprendra
aisément que la Région wallonne ne réussira le
Contrat d’Avenir que si elle s’inscrit dans le cercle
vertueux du désendettement.

On ne peut ignorer que la contingence du fédéra-
lisme budgétaire, à savoir que la concurrence budgé-
taire entre les Régions représente désormais, et vous
avez raison de le souligner, une donnée incontournable.
Ne la subissons pas, transformons-la en force pour
conforter le chemin vers des finances publiques struc-
turellement saines pour les générations de demain.

C’est à ce prix que nous donnerons au Contrat
d’Avenir toute sa pleine mesure.

Un comportement budgétaire laxiste est voué à
mettre en échec l’ensemble des objectifs dudit Contrat
d’Avenir.

Certes, l’exercice 2002 sera plus difficile mais les
perspectives restent favorables. En effet, si la Région
parvient à limiter, à un niveau raisonnable, l’évolution
de ses dépenses primaires, elle devrait pouvoir s’appro-
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c h e r structurellement de l’équilibre budgétaire et par-
là même, stabiliser son endettement de manière
durable. C’est d’ailleurs, ce qui explique qu’avec
beaucoup de prudence, je n’ai jamais voulu prendre
d’engagements fermes et définitifs sur les options à ce
stade de la discussion.

Je voudrais peut-être aller un peu plus loin. Et fai-
sant référence à différentes interventions, surtout celle
de M. Antoine mais, relayée par d’autres membres, je
voudrais dire quelques mots concernant l’évolution du
paysage fiscal en Région wallonne au lendemain du
vote des accords du Lambermont.

Je voudrais vous faire part de deux réflexions. La
première est que nous pensons qu’il faudra se donner
les moyens de développer une structure administrative
fiscale capable d’assumer l’ensemble des missions
d’enrôlement, de recouvrement et de contentieux pour
une partie importante des impôts transférés.

Cette structure devra, par ailleurs, englober les dif-
férents services de l’administration chargée, aujour-
d’hui, de nos taxes régionales ainsi que les services de
la radio-redevance qui nous seront transférés, demain,
de la Communauté française.

Il s’agit, à l’évidence, d’un des grands chantiers de
cette législature et, à cet égard, il me paraît opportun
de procéder avec méthode, à savoir :

1. faire identifier pour chaque impôt les procédures
actuellement mises en œuvre dans les administra-
tions fiscales ainsi que les ressources affectées aux
différentes fonctions ;

2. faire évaluer les schémas existants sur le plan
organisationnel et, le cas échéant, faire procéder à
l’établissement de recommandations visant à amé-
liorer le fonctionnement des procédures ;

3. faire établir un rapport d’opportunité sur le transfert
des services des impôts régionalisés et d’ailleurs,
on pourrait continuer, dans certains cas, à les faire
percevoir par le fédéral ;

4. développer une structure administrative dépendant
de la Région visant à accueillir ces services après
avoir défini l’architecture des procédures et les res-
sources nécessaires ;

5. organiser le transfert opérationnel des ressources
affectées au service des impôts vers la nouvelle
structure.

Il me paraît évident que ce travail, dont je viens de
décrire sommairement l’état actuel de la réflexion,
devra, naturellement, s’accomplir avec l’aide d’experts
que je compte regrouper au sein d’une cellule provi-
soire chargée de la bonne conduite de cette mission.

Il paraît évident que la création de cette cellule doit
être rapide…

M. Antoine (P.S.C.). – Urgente.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Tout à fait.
Imminente, c’est le mot que nous retiendrons, Mon-
sieur Antoine. (Rires.)

M. Antoine (P.S.C.). – Mais vous en prenez l’enga-
gement devant Robert Collignon.

M. le Président. – Il tient toujours ses engage-
ments avec moi.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – C’est juste,
c’est déjà un bon indice.

M. Antoine (P.S.C.). – C’est l’indice Collignon.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – C’était la pre-
mière réflexion.

Deuxième réflexion, je voudrais vous annoncer
mon intention de mettre en place un observatoire de la
fiscalité régionale qui serait, à l’instar de la section
fiscalité du Conseil supérieur des Finances, une ins-
tance d’avis et de réflexion sur l’ensemble des pro-
blèmes de fiscalité de compétence régionale.

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Ministre, vous
ne me démentirez pas, je comprends la nécessité
d’une forme, pardonnez-moi le propos, de voyeurisme
fiscal, mais le voyeurisme a toutes ses limites, vous
en convenez avec moi et nous aimerions bien être
davantage acteurs à l’avenir.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Vous aurez un
représentant. (Rires)

M. Antoine (P . S . C .). – Je vous remercie d’être plus
généreux que Serge Kubla car lui, concernant Francor-
champs, il est voyeur mais on ne peut pas regarder avec
lui. Mais, je vous remercie de nous permettre de voir.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Je voudrais
que vous n’ayez aucun doute.

M. Antoine (P.S.C.). – Mais comme disait mon col-
lègue expérimenté, Jacques Etienne, le voyeurisme
c’est bien, mais toucher c’est mieux.
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Nous aimerions bien, je le dis plus sérieusement,
qu’au-delà de l’observatoire vous débouchiez rapide-
ment, car c’était l’appel de ce matin …

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Tout à fait.

M. Antoine (P.S.C.). – … sur une stratégie fiscale
et que vous quittiez le banc de l’observation pour
devenir un des artisans.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – N’ayez pas de
doute là-dessus.

M. Antoine (P.S.C.). – Je n’ai pas entendu.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – N’ayez pas de
doute à ce sujet.

M. Antoine (P.S.C.). – Je n’avais ouï ce que vous
disiez.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Je pense que
nous devons mener une réflexion approfondie sur
l’état de notre fiscalité avec la volonté de globaliser
l’ensemble des problèmes. En effet, je pense qu’il ne
faut pas détricoter la fiscalité en introduisant des élé-
ments de fiscalité dans divers projets mais qu’il faut
avoir une réflexion globale en matière de fiscalité.

C’est d’ailleurs pourquoi je m’inquiète, comme
d’autres et plus précisément le Ministre-Président, de
la prolifération tous azimuts de projets ou de proposi-
tions de révision de notre dispositif fiscal, de manière
sectorielle, sans vision globale de la matière.

Quant au plan de réforme du Ministre-Président
Dewael auquel vous faites souvent référence …

M. Antoine (P.S.C.). – Il parle beaucoup.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Je pense qu’il
faut être clair: nous n’avons pas aujourd’hui les
moyens d’être aussi ambitieux, dès lors que la Région
ne profitera pas des moyens additionnels que dégage-
ront les accords.

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Ministre, la
question de l’allégement fiscal en Wallonie, dans les
sept ans qui viennent, est-elle hors de propos ou est-

elle au contraire, pertinente? Est-ce qu’il n’y a pas là
une chance pour mobiliser les Wallons, en choisissant
bien évidemment les outils adaptés, avec les rende-
ments qui soient compatibles avec nos propres capaci-
tés? Mais aujourd’hui, ne pouvons-nous pas au moins
oser la question de l’allégement fiscal en Wallonie ?

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – C’est pour-
quoi je vous dis, dans la foulée de cette remarque et
en étant conscient de la limite des moyens, que je suis
persuadé qu’une fiscalité plus simple et plus juste
aura un écho favorable dans l’opinion, particulière-
ment si on prend, déjà aujourd’hui, l’engagement
politique de ne pas alourdir le niveau global de taxa-
tion en Région wallonne.

Vous avez également abordé, Monsieur Antoine, la
problématique des O.I.P. et à leur propos, différents
aspects, à savoir les problèmes de trésorerie, le pro-
blème de la présentation comptable, le problème des
règles d’évaluation et des règles budgétaires.

Il est évident que je suis d’accord avec vous pour
dire que la visibilité des flux de trésorerie au sein des
O.I.P. pose problème. Je crois qu’il faut aborder le pro-
blème avec méthode. Tout d’abord, créer une struc-
ture; certains l’ont déjà baptisé «institut financier», au
sein de laquelle chaque O.I.P. serait incité à ouvrir un
compte sur lequel serait versée leur dotation.

De cette manière, l’institut pourrait procéder à une
gestion centralisée des flux de trésorerie avec, me
semble-t-il, deux avantages à la clé.

Le premier serait une compensation journalière de
l’ensemble des soldes créditeurs et débiteurs de ces
O.I.P., à l’instar d’ailleurs du compte fusion de la
Région, ce qui ne pourrait que générer un gain finan-
cier pour cette dernière.

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Ministre, avez-
vous déjà une première estimation? Car, au niveau du
C.S.F., certains ont avancé un gain potentiel de l’ordre
de 250 millions en marée basse, à 400 millions. Vous
le confirmez ?

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Cela me
paraît beaucoup. Cela ne change rien sur le fond
même si on n’atteint pas ces chiffres-là …

M. Antoine (P.S.C.). – On est d’accord sur le prin-
cipe.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Objectif ! 
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M. Antoine (P.S.C.). – Et vous y allez!

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Évidemment,
sinon je ne vous en parlerais pas.

M. Antoine (P.S.C.). – C’est parce que cela fait
trois ans qu’on en parle.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Rien n’est
simple dans la vie. (Rires.)

M. Antoine (P.S.C.). – C’est parce que le précédent
a préféré devenir Ministre-Président, vous comprenez.
Je ne connais pas votre plan de carrière.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Je ne suis pas
sûr que ce soit pour cela! Il avait d’autres motiva-
tions, lui.

M. Antoine (P.S.C.). – C’est vrai?

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – A mon avis,
oui.

Mais enfin, il y croit encore, il y pense encore. Et
nous essayons ensemble …

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Ministre du
Budget, je croyais qu’il avait accepté de remplacer
l’excellent Robert Collignon, simplement pour ne pas
avoir à régler ce problème-là. Il y a d’autres raisons ?

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Je n’ai aucun
doute à ce sujet. (Rires de M. Antoine.)

L’établissement en deuxième lieu…

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – … l’excellent Di Rupo.

M. Antoine (P.S.C.). – Excusez-moi, il apporte une
précision pour le CRA, il a remplacé l’excellent Di
Rupo.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Le deuxième
serait l’établissement de synergies entre les capacités
et les besoins de financement de certains organismes
par le biais d’opération de portage et de couverture de

risques et de taux par l’institut. Ce qui aurait indiscu-
tablement pour avantage des gains en termes de taux
d’intérêt.

Cependant, au-delà d’une gestion centralisée des
flux de trésorerie dont je crois personne ne peut contes-
ter l’importance, il me paraît que l’institut devrait élar-
gir son champ d’action. Je pense aux fonctions
t r i p o r t i n g des mouvements de trésorerie des O . I . P ., à la
mise en place de systèmes de financement des O . I . P .,
moins onéreux, et c’est là une triste additionnelle,
notamment, en regard des nouvelles règles en matière
de ratios, les fameux ratios coûts bancaires, qui seront
prochainement imposés par le comité de Bâle.

Je crois, d’ailleurs que ces mécanismes de finance-
ment pourraient valoir pour d’autres entités publiques
mais vous comprendrez que tout cela nécessite
quelques contacts externes et je pense, pour être plus
clair encore au niveau de notre Assemblée, à l’avis de
notre agence de notation Moody’s, afin d’avoir la certi-
tude que ces mécanismes de financement ne soient pas
de nature à obérer le rating de la Région, bon rating de
la Région, AA3, avec pour conséquence une augmenta-
tion du coût de la dette car nous n’aurions, évidem-
ment, dans cette hypothèse, pas atteint l’objectif.

Quant à la question très pertinente concernant la
présentation du budget et des comptes, nous avons eu
plusieurs contacts avec la Cour et, notamment, avec
sa conseillère que vous appréciez, tout particulière-
ment, ce que vous rappeliez encore à cette tribune ce
matin, et nous en sommes arrivés à la conclusion qu’il
conviendrait d’actualiser et de toiletter l’arrêté royal
d’avril 1954 qui fixe les règles d’imputation budgé-
taire et de tenue de comptes des O.I.P..

Ces règles restent valides sur le plan des principes.
Il faudra toiletter quelques définitions en adoptant les
termes de l’arrêté royal à ceux utilisés en comptabilité
générale, car je crois que c’est cela le pas qu’il
convient de faire. Nous allons réaliser ce travail dans
les semaines qui viennent, j’en prends aussi l’engage-
ment vis-à-vis de vous.

M. Antoine (P.S.C.). – C’est le deuxième.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Et nous avons
l’intention de réaliser ce travail avec l’aide de la Cour
des comptes qui a marqué son accord pour nous aider
en la matière.

Je voudrais vous dire également quelques mots de
l’encours que vous avez abordé, à juste titre, ce matin.

M. Antoine (P.S.C.) – Vous m’avez dit qu’à part
cela tout allait bien !
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M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Je voudrais
quand même vous dire que nous avons été attentifs à
l’occasion de cet ajustement, dans la foulée du budget
2001 initial, à ne pas créer d’encours significatifs. A
l’exception, et nous y reviendrons tout à l’heure, il est
vrai, des crédits destinés aux cofinancements euro-
péens par la mise en place de la nouvelle technique de
comptabilisation. Cet encours spécifique, au niveau
des cofinancements européens, s’éteindra naturelle-
ment d’ici la fin de la programmation en 2008.

Je voudrais également vous rappeler, vous le savez
aussi bien que moi, que chaque année depuis 1995,
l’Administration régionale organise une opération de
nettoyage de l’encours qui permet l’analyse systéma-
tique des visas les plus anciens, avec, pour effet, une
diminution de celui-ci de l’ordre de 3 à 4 milliards.
Cette année, cette opération a permis une diminution
de l’encours d’environ 3 milliards de francs.

Je crois qu’il faut aller au-delà si nous voulons sor-
tir de l’impasse en la matière. Mais comment? Je
crois qu’il faut instaurer dans le système des délais de
forclusion. C’est ce travail qu’il faut réaliser, c’est un
travail important car il nécessite évidemment l’ana-
lyse des différentes réglementations afin d’apporter
une réponse adaptée à chacune de celles-ci. Nous
avons demandé à l’Administration du Budget d’orga-
niser ce travail d’analyse.

Je voudrais, maintenant, Monsieur le Président, si
vous le permettez, donner un certain nombre d’élé-
ments de réponses additionnels concernant la problé-
matique du logement, de l’équipement et des travaux
publics où il y a eu toute une série de questions plus
ciblées.

Je voudrais tout d’abord remercier M. Desgain qui
soulignait, lors de son intervention, l’effort consenti
en matière de voies hydrauliques et, plus précisément,
en matière de boues de dragage et de ports auto-
nomes. Je crois qu’effectivement, c’est là, une pre-
mière traduction de la volonté du Gouvernement
d’aller plus avant dans ce secteur.

Je voudrais également attirer son attention sur les
quelques chiffres suivants en matière d’investisse-
ment et d’entretien du réseau routier. J’admets, bien
volontiers, avec lui que les montants prévus pour
l’entretien sont encore insuffisants par rapport aux
besoins. Mais je voudrais dire qu’ils sont en constante
augmentation – car nous sommes bien évidemment
conscients du problème posé – depuis 1999: 8 % en
2000, 8,8 % en 2001, 6,1 % pour ce premier feuille-
ton. Et croyez bien que tout sera mis en œuvre dans le
budget 2002 pour privilégier l’entretien par rapport
aux nouvelles constructions, sans nier les besoins en
la matière car, croyez-moi, il n’y a pas une semaine

où je n’ai l’une ou l’autre demande que ce soit une
nouvelle route, un contournement, sans parler des
grands travaux.

Je voudrais dire à M. Lebrun que, concernant les
crédits liés aux cyberécoles, il s’agit tout simplement
d’un ajustement technique pour essayer de faire coller
les crédits budgétaires le plus précisément possible
aux besoins et non pas d’une modification de la poli-
tique initiée, il y a quelques années, et que nous res-
pectons strictement. Je voudrais d’ailleurs le rassurer
en disant que, en ce qui concerne le primaire, c’est
aujourd’hui terminé et que nous espérons bien – je dis
cela avec une certaine prudence – finaliser, tant dans
le secondaire qu’en promotion sociale, cette année
encore, l’ensemble du projet que vous aviez initié.

Mais c’est vrai que vous soulevez avec beaucoup
de pertinence le problème de l’avenir et l’impact bud-
gétaire que cela aura demain. Vous avez – si ma
mémoire ne me fait pas défaut – énoncé ce matin en
séance un montant de l’ordre de 500 millions de
francs, effectivement, je crois que ce chiffre est réa-
liste, 400 - 500 millions, on peut toujours évidemment
discuter mais je pense que tout cela est réaliste. Je
pense qu’il faut – et je crois que c’était déjà l’inten-
tion sous le Gouvernement précédent – aller au-delà
de ce qui existe aujourd’hui. Aujourd’hui, c’est un
ordinateur pour 30 enfants, j’espère pouvoir, demain,
aller vers un ordinateur pour 10 enfants, ceci pour dire
une chose réaliste. Je crois que c’est dans ce sens-là
qu’il faut aller, c’est comme cela que nous avancerons
dans ce combat de la formation, une facette, en tout
cas, de l’initiation, de la formation des jeunes à ce qui
est, incontestablement, l’avenir.

En ce qui concerne le raccordement des zonings,
hôpitaux et les pylônes multi-opérateurs soulevés, à la
fois, par M. Lebrun et M. Liénard, je voudrais vous
dire qu’en ce qui concerne les zonings, nous avons
réalisé une étude qui porte sur 195 zones d’activités et
nous avons identifié un peu plus de 4.000 entreprises.

Nous pensons qu’il ne se justifie pas de raccorder
l’ensemble des 195 zones sans discernement car cela
conduirait à une dépense de l’ordre de 3 milliards, ce
qui, indiscutablement, sur le plan budgétaire, est
impraticable à court terme et nous pensons également
que cela déboucherait sur une utilisation peu ration-
nelle des deniers publics au-delà de cela.

Nous pensons qu’il faut déterminer une priorité aux
zones d’activités en fonction des besoins et des dispo-
nibilités en bande passante pour rentabiliser au mieux
les investissements de la Région et atteindre ainsi un
niveau d’efficacité maximum.

Pour chacune des zones, un bureau d’étude a effec-
tué une analyse de l’offre existante en matière d’infra-
structure d’accès et en matière d’infrastructure de
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transport, c’est-à-dire des infrastructures disponibles
afin d’assurer la jonction entre le réseau du M.E.T. et
les zones d’activités.

J’ajouterais que les informations recueillies par le
bureau d’étude pour réaliser l’analyse de l’offre ont
été corroborées par des interviews avec les acteurs de
terrain tels que les gestionnaires des zones d’activités,
les opérateurs alternatifs de télécommunications et les
responsables des intercommunales.

Quant à l’analyse de la demande, le bureau
d’études a procédé à une enquête auprès des entre-
prises afin d’identifier leurs besoins.

En tenant compte de ces analyses, des réalités éco-
nomiques des zonings, du nombre potentiel d’entre-
prises et du coût du raccordement, nous avons réalisé
une hiérarchisation des zonings à raccorder.

En ce qui concerne les hôpitaux et l’Intranet univer-
sitaire, je vous dirai à cet égard, que le projet de créa-
tion d’un Intranet wallon des universités francophones
consiste à mettre à disposition de l’opérateur BelNet,
une infrastructure de télécommunication à très haut
débit. Le M . E . T . prend en charge l’ensemble du projet.
Par contre, force est de constater que le M . E . T . n ’ e s t
pas équipé, ni pour jouer le rôle d’opérateur de service
pour lequel il n’a pas la licence, ni pour gérer les ser-
vices à mettre en place sur le réseau. C’est BelNet qui
va assurer cette fonction. Ce projet s’inscrit dans le
projet de la Commission européenne et que la
réflexion va vers la création d’un réseau transeuropéen
à très haut débit, reliant notamment les universités.

Une étude est actuellement en cours, elle sera ter-
minée, me dit-on, rapidement, dans les prochaines
semaines et nous devrions passer en phase active d’ici
fin 2001.

En ce qui concerne les pylônes multi-opérateurs, là
aussi, vous savez que nous avons décidé, notamment
sur la base de l’avis émis par l’Inspection des
Finances, de transférer l’opération à la SOFICO, parce
que nous pensons que les pylônes multi-opérateurs
sont liés également à toute la problématique du réseau
de fibres optiques, réseau qui a fait l’objet également
d’un transfert à la SOFICO.

Voilà quelques éléments en matière de travaux
publics. 

En matière de logement, je voudrais revenir un ins-
tant sur deux thèmes qui me paraissent importants, à
savoir, en premier lieu, les sociétés locatives. 

En ce qui concerne les sociétés locatives, je recon-
nais qu’il existe des besoins très importants en la
matière et plusieurs intervenants l’ont souligné avec
raison. Les moyens sont par définition limités. Néan-
moins, que ce soit en commission, ou en séance

publique, les intervenants, quel que soit le secteur
considéré, demandent d’augmenter les moyens.

Je trouve que la démarche est, on ne peut plus légi-
time, le seul problème c’est de faire l’arbitrage entre
les différentes demandes. Je sais qu’il y a sûrement de
très, très grands besoins dans le secteur du logement
mais sur la base des moyens disponibles, je pense
que, ce qu’il faut avant tout, c’est réorienter notre
politique vers la réhabilitation des logements. On évo-
quait tout à l’heure – je pense que c’est Mme Servais
qui y faisait allusion – le phénomène, et il est tout à
fait correct d’ailleurs, d’un patrimoine relativement
ancien en Wallonie et que, il fallait tout mettre en
œuvre pour l’adapter aux besoins actuels. Je crois que
c’est juste. Je crois que c’est pour cela qu’il faut plu-
tôt mettre l’accent sur la rénovation, la réhabilitation
des logements. Je pense que c’est la première
démarche fondamentale à faire, sans nier le besoin en
logements nouveaux.

Mais, dans le cadre des sociétés locatives, le grand
chantier qui est en cours est celui du remembrement,
au sens générique du terme, tout cela dans le contexte
de l’ancrage communal, vous l’avez évoqué. Je pense
que cette réforme qui, dans un certain nombre de cas,
passera par des fusions mais ce n’est pas le but pre-
mier, le but premier n’est pas de fusionner à tout prix
les sociétés, le but premier c’est de faire en sorte que
le territoire desservi par une société de logement cor-
responde au territoire communal. C’est cela la base,
c’est cela la notion avec la possibilité, bien évidem-
ment, de pouvoir servir plusieurs communes et ce, sur
la base d’un choix. C’est pour cela que je vous ai dit
«dans le cadre de l’ancrage communal» et je voudrais
vous rassurer, vous dire très clairement ceci: oui, les
bourgmestres ont déjà été et seront encore consultés et
c’est sur la base de leur choix que le remembrement
se fera. Je crois que je ne saurais pas être plus clair en
la matière.

Je vous l’ai déjà dit en commission, je vous le redis
aujourd’hui en séance publique, c’est évidemment ce
qui servira de base à ce plan de remembrement avec,
je voudrais l’ajouter aujourd’hui, ma volonté de consa-
crer dans le budget 2002 des montants importants pour
inciter à ce remembrement, à cette restructuration du
secteur. Ceci n’ayant, évidemment, strictement rien à
voir, avec toute la problématique du crédit hypothé-
caire social. Là, le dossier avance. J’avais dit, dès le
départ, qu’il faudrait mettre l’année 2001 à profit pour
finaliser le dossier. Je pense qu’on est toujours dans
les délais, le dossier avance, même s’il est vrai qu’il y
a ça et là l’une ou l’autre résistance et l’une ou l’autre
interrogation.

Je voudrais répéter ici que cette restructuration du
crédit hypothécaire, dont personne ne nie la nécessité
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d’ailleurs, se fera sans perte d’emploi dans le secteur.
Je pense que c’est quand même important, je le
répète, sans perte d’emploi dans le secteur. Tel n’est
pas le but. Le but est d’offrir un meilleur service à
notre population et ce, sur la base d’un guichet
unique. J’ai rencontré les responsables des diverses
sociétés. J’ai eu l’occasion de rencontrer les représen-
tants des travailleurs pour les rassurer à ce sujet.

Il est vrai que – et vous l’avez quelque peu évoqué,
car j’ai cru comprendre qu’il y avait de cela, Madame,
dans votre intervention – quand on prend la Ligue des
Familles et le Fonds familles nombreuses, se pose
tout le problème, vous avez raison, de l’aide locative.
J’ai eu aussi l’occasion de rencontrer les représentants
de l’aide locative, les travailleurs de l’aide locative en
disant qu’on était bien conscient de leur situation et
que leur problématique serait intégrée dans la
réflexion de restructuration.

Je vais maintenant donner quelques éléments de
réponse aux nombreuses questions posées à mes col-
lègues. 

En ce qui concerne le Ministre-Président j’ai relevé
qu’il y avait l’une ou l’autre intervention, notamment
celle de M. Lebrun …

M. Antoine (P.S.C.). – Excellent M. Lebrun.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Vous voyez
que j’ai été très attentif. 

M. Antoine (P.S.C.). – Et vous n’avez pas dit
l’excellent.

Un Membre. – Cela va venir.

M. Antoine (P.S.C.). Ça va venir.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Il faut garder
le meilleur pour la fin. (Rires.)

M. Lebrun a posé trois questions, si ma mémoire
ne me fait pas défaut, au Ministre-Président concer-
nant toute problématique, en tout cas, une facette de
la problématique, de l’Objectif 1 et plus précisément
le complément de programmation du DOCUP relatif au
Phasing out de l’Objectif 1. Sur base des différents
éléments, il faudrait peut-être préciser qu’il ne s’agit
pas de l’ensemble des fonds sociaux mais que cela ne
concerne que le FEDER. Je dis cela pour votre infor-
mation, Monsieur Lebrun; en ce qui concerne les
autres fonds, que ce soit le Fonds social européen, le
FEOGA ou encore l’IFOP, ils ont été approuvés par les

services de la Commission et je profite de l’occasion
pour dire que ceux-ci ont même souligné la qualité du
document remis.

Mais c’est vrai que, suite à l’avis suspensif sur le
volet FEDER, le Gouvernement s’est engagé à apporter
des modifications supplémentaires au texte, afin de
satisfaire au mieux les exigences européennes, ceci,
sans pour autant lier inconsidérément la Région. Cette
démarche s’est traduite dans les faits par une nouvelle
réunion partenariale qui s’est tenue le 8 mai 2001.
Lors de cette réunion, il a été possible de faire avan-
cer le dossier et de proposer au dernier comité de
suivi qui s’est tenu le 25 juin, une série de modifica-
tions complémentaires qui ont fait dire au service de
la Commission qu’il était désormais envisageable de
lever l’avis suspensif rendu en novembre dernier, ce
qui évidemment, nous réjouit.

M. Lebrun (P.S.C.). – Il n’est toujours pas sus-
pendu ?

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – A ce moment-
ci, je pense qu’on n’a toujours pas levé l’avis suspen-
sif – mais je vais répondre plus précisément à vos
questions – mais on a de bonnes raisons de croire
qu’on va pouvoir le faire. 

Les engagements qui avaient été pris par le Ministre-
Président devant M. Antoine en commission, en
novembre 2000, ont tous été tenus. Ainsi, les projets
qui ont fait l’objet d’approbation entre le 15 décembre
2000 et le 3 mai 2001 et le complément, pour dissiper
toute équivoque, ont bien été approuvés par le comité
de suivi.

En effet, il n’est précisé nulle part que l’avis sus-
pensif de la Commission rend le complément inopé-
rant, puisque la seule obligation de l’État membre
vis-à-vis de la Commission consiste en une transmis-
sion pour information. Sans entrer dans un débat juri-
dique, vous souleviez avec raison la question de
savoir quelles sont les conséquences pour la Région
d’un avis suspendu de la Commission. Nous pensons
que, réglementairement, aucune conséquence finan-
cière ne peut en découler. Par ailleurs, en ce qui
concerne la demande portant sur les justifications suf-
fisantes et nécessaires à la liquidation du cofinance-
ment européen, nous pensons que, puisque la Région
wallonne respecte toutes les démarches administra-
tives qui lui sont demandées dans les règlements euro-
péens, nous n’avons aucune crainte à avoir à ce stade
de la programmation quant à un non-paiement éven-
tuel des sommes dues par la Commission.

Voilà ce que nous pensons. Maintenant, je vous
dirai que nous confortons cette thèse par le fait que, si
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vous examinez plus en détail le document auquel vous
vous référez, vous constaterez que sur un total de
116 interventions, seuls 42 programmes financés par
l’Union européenne dans les différents États membres
ont vu leur complément de programmation rédigé,
transmis à la Commission, dont celui de la Région
wallonne. Ce qui, je l’espère, sera de nature à relativi-
ser vos inquiétudes.

Croyez bien que nous mettons tout en œuvre, au-
delà du cas que vous avez soulevé, pour faire aboutir
ce dossier extrêmement important car il est évident
que la volonté de voir le Hainaut se redresser afin
d’atteindre les objectifs généraux que le Gouverne-
ment s’est fixés à l’horizon 2010, reste évidemment
toujours aussi forte et s’il est vrai que les données qui
sont à notre disposition nous incitent à la confiance, il
est clair que nous devons continuer à développer des
efforts en la matière et que ces aides européennes
constituent un adjuvant de toute première importance.

Je pense que c’est vous également, qui avez inter-
rogé le Ministre-Président sur la problématique de la
structure de la cellule informatique, notamment, en
liaison avec le e-government. Il est évident qu’il
convient de renforcer la structure informatique,
notamment du M.R.W. Car nous sommes convaincus
que ses structures sont trop faibles pour faire face aux
besoins actuels notamment dans ce débat et c’est
pourquoi, nous avons prévu d’engager, par voie
contractuelle, une équipe d’une dizaine de personnes,
avec des responsables de projet, des consultants, des
informaticiens notamment, afin de pouvoir mettre,
pouvoir réaliser ce projet important.

J’en viens à quelques éléments de réponse, si vous
me le permettez, Monsieur le Président, concernant le
Ministre Kubla. Il y a toute une série de questions de
M. Liénard, M. Lebrun, M. Desgain concernant la
problématique européenne, ancienne programmation,
nouvelle programmation et je fais le lien avec ce
thème.

Les crédits de paiement relatifs à l’ancienne pro-
grammation, ont été adaptés lors de l’ajustement aux
sommes restantes encore à liquider avant la clôture de
la programmation.

En d’autres mots, ces crédits ont été réduits afin de
correspondre à l’encours encore à payer en 2001.

Dans la mesure où on approche de la date butoir,
du 31 décembre 2001, ce qui reste à liquider en
matière de cofinancements sur l’ancienne program-
mation est, aujourd’hui, connu avec précision, compte
tenu des désengagements effectués et des corrections
techniques.

Certes, on peut regretter que certains projets n’aient
pas été menés à bonne fin. Soyons cependant de bon

compte: tout cela a été engrangé de 1994 à 1999 et
c’est aujourd’hui l’aboutissement d’une procédure.

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle nous avons
essayé d’améliorer ladite procédure et je vous dirai
que c’est la raison pour laquelle on a mis en place une
task force indépendante qui examine les projets, ainsi
d’ailleurs qu’un comité de suivi. C’est d’ailleurs la
raison pour laquelle nous avons également prévu une
nouvelle procédure budgétaire permettant de suivre au
mieux l’évolution des différents crédits et ainsi obte-
nir une utilisation optimale de ceux-ci.

Je pense que le Ministre Kubla a répondu directe-
ment, en séance tout à l’heure, mais je voudrais le
reprendre ici, en disant qu’en ce qui concerne la sidé-
rurgie, la coupole et les fonds structurels, il est évi-
demment à la disposition de la commission pour un
examen plus détaillé.

Peut-être encore un mot concernant la nouvelle tech-
nologie de l’information et de la communication…

M. Liénard (P.S.C.). – Permettez un petit instant,
Monsieur le Ministre, je crois que divers intervenants
ont demandé qu’en ce qui concerne la structure du
budget, il y ait une clarification quant à l’utilisation
des crédits, leur répartition par axe et par action. J’ai
rappelé tantôt que le Parlement avait voté à l’unani-
mité une résolution demandant cette clarification pour
qu’on puisse en discuter d’une façon valable en com-
mission, qu’on ne doive pas s’amuser, si je puis dire,
à récapituler le tout. Pour le budget 2002, pourriez-
vous prendre l’engagement d’avoir ce récapitulatif ?

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Pas de pro-
blème.

M. Liénard (P.S.C.). – Merci beaucoup.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – J’en reviens
aux nouvelles technologies. Afin de limiter au maxi-
mum l’éclatement des crédits dédicacés aux techno-
logies de l’information et de la communication,
désormais cette compétence est centralisée au sein des
compétences du Ministre Kubla, dans le programme
12.04 de la recherche. 

Les moyens prévus à l’ajustement sont suffisants
en 2001 afin de rencontrer les actions entreprises, on
peut citer entre autres, la mise sur pied du programme
e-Wallonie Net, celui-ci définit trois cibles: les P.M.E.,
les jeunes et les aînés. Citons, à titre d’exemple pour
les P.M.E. : l’adaptation de la prime au commerce élec-
tronique. Pour les aînés, des animations intergénéra-
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tionnelles sont mises sur pied. L’intention étant
d’accroître le budget 2002 en la matière.

M. Lebrun (P.S.C.). – Monsieur le Ministre, sans
vouloir prolonger le débat, M. Kubla n’a pas fait rap-
port au Gouvernement du suivi du contrat WIN. Je
l’avais aussi interrogé tout à l’heure à ce sujet, à pro-
pos des obligations de Belgacom en la matière …

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – En fait, en ce
qui concerne le W I N, nous ferons un rapport plus spéci-
fique. J’ai encore donné des instructions ce midi pour
qu’on suive plus spécialement les éléments que vous
avez mentionnés et les points à valeur ajoutée car
j’avais cru comprendre que c’était surtout sur cet aspect
que vous souhaitiez insister et j’ai demandé qu’on fasse
une analyse spéciale de cet aspect des choses.

Si vous voulez, vous pourrez peut-être reposer une
question orale, par exemple, sur ce thème précis.

M. Lebrun (P.S.C.). – D’accord

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – J’ai demandé
qu’on l’étudie spécialement suite à votre intervention.

M. Lebrun (P.S.C.). – Merci.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – En ce qui
concerne la problématique de l’eau, des déchets etc.,
ce sont M. Antoine, je pense, et M. Wesphael qui ont
abordé notamment la problématique des investisse-
ments et l’application du coût-vérité dans le cadre de
la politique des déchets. M. Antoine a souligné à juste
titre que, durant les années écoulées, de 1990 à 2000,
il n’y a jamais eu de véritable planification des inves-
tissements en matière d’infrastructures de gestion des
déchets en Région wallonne, et le financement de
cette politique est resté extrêmement fragile avec une
volonté de mise en œuvre du coût-vérité, comme cela
est imposé aujourd’hui aux communes, dans le cadre
du décret sur la taxation des déchets.

C’est justement sur la base de ce constat, que le Gou-
vernement wallon a, sur proposition du Ministre de
l’Environnement, M. Foret, décidé de lancer une ana-
lyse critique des plans stratégiques des intercommunales
en matière de déchets afin de dégager une véritable stra-
tégie d’investissement à l’échelle de la Région.

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Ministre, pour
qu’il n’y ait pas d’équivoque dans votre esprit, je sais

que vous y tenez, tout comme moi, je n’ai pas mis en
cause nécessairement la gestion 1990-2000, j’ai indi-
qué que toutes les intercommunales devaient déposer
un plan stratégique. Cela, c’est assez récent et que ces
plans stratégiques évidemment impliquaient un cer-
tain nombre de dépenses, notamment pour la mise en
conformité de certains outils, je pense au Brabant
wallon ou à l’unité de biométhanisation à Havré. Tout
cela va évidemment amener la Région wallonne à
faire des choix de type économique, de type écolo-
gique mais aussi de type financier.

Or, aujourd’hui, dans ce domaine comme dans
celui du rail, comme dans d’autres, nous n’avons pas
de planification budgétaire et j’ai ajouté que, vu les
chiffres 2001, en comparant le budget des dépenses et
des recettes, nous dépensions deux fois plus que les
recettes engrangées alors que dans le même temps,
l’excellent collègue du Ministre-Président, Charles
Michel, imposait aux communes de respecter la clé
70 % en la matière.

Or, aujourd’hui, la Région wallonne, elle-même, ne
le pratique pas. Comment peut-on être professeur
quand on est soi-même un mauvais élève? C’est cela
que je voulais indiquer. Donc, je ne me souciais guère
du passé, je suis comme le Ministre-Président, l’ave-
nir nous appartient, nous intéresse.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Il a raison.

M. Antoine (P . S . C .). – Il faut dire ce qui est. Alors,
vous qui êtes le gardien des recettes, j’aurais aimé
avoir votre point de vue. Tout à l’heure, vous avez
accepté, suite à ma demande et à la demande des éco-
logistes – M. Defeyt n’est pas là mais enfin, il plane
au-dessus de nous – d’ouvrir la question de l’allége-
ment fiscal avec prudence, mais, je crois que nous
avons raison de vouloir l’aborder et j’aurais aimé avoir
votre avis comme grand argentier : trouvez-vous nor-
mal que la politique des déchets, aujourd’hui, en
Région wallonne ne soit pas à son juste prix et que
nous dépensions beaucoup plus que ce que nous
e n g r a n g e o n s ? Et j’aurais voulu avoir votre avis parce
que c’est un des éléments clé du dispositif fiscal
demain. Si la Région wallonne accepte de relever le
défi du juste prix, pour prendre des émissions bien
connues, nous pourrions retrouver des marges et en
tout cas, favoriser les investissements nécessaires.
J’aurais voulu avoir votre avis comme grand argentier.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Vous l’aurez
un jour.
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M. Antoine (P.S.C.). – Comprenez ma difficulté,
Monsieur le Ministre: c’est que vous suscitez le désir,
c’est le seul reproche que je vous adresse, c’est bien
ce que j’avais dit dans ma réplique, mais vous n’assu-
mez pas. Vous êtes là, vous donnez les premières
bribes, j’essaie de compléter la phrase …

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Non, mais je
comprends, je comprends toute l’intelligence de votre
débat.

M. Antoine (P.S.C.). – Et puis là, je suis la
bouche … béate.

M. Bayenet (P.S.). – Béate.

M. Antoine (P.S.C.). – N’est-ce pas, Monsieur
Bayenet ?

M. Bayenet (P.S.). – Comme les poissons !

M. Antoine (P . S . C .). – Je suis bouche Bayenet ! Et
j’attends votre réponse et vous me dites alors, avec un
geste que j’ai, désormais, mémorisé à jamais : «J’ai une
stratégie, mais je ne vous la dirai pas aujourd’hui» !

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Tout cela ne
doit pas se faire dans l’empressement, ce n’est pas
bon cela !

M. Antoine (P.S.C.). – Ah, vous vous distillez !
(Rires de M. Antoine.)

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Je voudrais
également dire à Mme Cavalier, toujours dans le
domaine de l’eau, que le contrat de gestion de la
S.P.G.E., prévoit dans les compétences de la S.P.G.E.,
des actions et des études en matière de protection des
captages. Dans le plan financier, 2,4 milliards ont été
prévus jusqu’en 2004. La S.P.G.E. a effectué dernière-
ment un versement de 200 millions de francs à la
S.W.D.E. afin de rembourser des études qui avaient
déjà été effectuées.

Enfin, les actions seront mises en œuvre lorsque le
Ministre de l’Eau aura désigné les zones sur la base
des conclusions des travaux réalisés par l’observatoire
des eaux souterraines, mis en place afin d’accélérer la
politique.

Je voudrais également signaler à Mme Cavalier que
quant au crédit complémentaire de 160 millions, il

s’agit d’une intervention supplémentaire dans le capi-
tal de la S.P.G.E., cette intervention est destinée à
financer des missions complémentaires qui ont été
mises à charge de la société.

Quelques éléments de réponse concernant M. Hap-
part et plus …

M. Antoine (P.S.C.). – Cela, c’est bien. Quand
Daerden répond au nom d’Happart, il répond. Et
quand Happart répond au nom d’Happart, il ne répond
pas toujours.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – C’est lui qui a
quand même structuré les éléments de réponse, ce
n’est pas moi qui les ai inventés.

M. Antoine (P.S.C.). – Pour la prochaine fois, et je
le dis avec un grain d’humour, je vous interpellerai,
vous, et comme cela, M. Happart vous donnera la
réponse.

Il est comme cela, à mon avis, il vous aime bien.

Vous savez qu’il vous aime bien ?

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Oui, oui.

M. Antoine (P.S.C.). – Parce je tiens à vous le dire,
quand même.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Il vous l’a dit ?

M. Antoine (P.S.C.). – Oui

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Il aurait
mieux aimé que vous soyez un peu plus généreux
avec lui, cela, il me l’a quand même dit aussi. Il m’a
dit tout à l’heure, il n’y en a que pour Serge. Et
comme José Happart n’aime pas le lion, vous voyez
ce que je veux dire ! (Rires.)

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Je comprends!
Pourtant il est allé au sommet de la butte, hier !

M. Antoine (P.S.C.). – Oui, en plus. C’est cela qui
est machiavélique dans le chef de Serge Kubla: c’est
qu’en plus, José Happart n’a pas eu les crédits et il lui
a fait monter toutes les marches. Cela, c’est fort !
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M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – On est resté en bas.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – On est resté
en bas !

M. Antoine (P.S.C.). – Je vous reconnais bien là !

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Avec mon
ami !

M. Antoine (P.S.C.). – Il paraît que lorsqu’on l’a vu
au-dessus du lion, on a dit : «Bon Happart» (Rires.)

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Il est évident,
Madame Cavalier, la maladie du hêtre en Wallonie est
très grave.

En effet, le nombre de hêtres scolytés augmente de
façon vertigineuse, et les pertes en bois évaluées à ce
jour, se montent à plusieurs milliards. Devant l’ampleur
du phénomène, le Ministre Happart a décidé de réunir
la cellule de crise pour évaluer avec l’aide de scienti-
fiques, les moyens à mettre en œuvre pour assurer la
conservation des hêtres.

M. Antoine (P.S.C.). – Ça, il a raison.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Les produits
utilisés pour traiter localement les arbres pièges sont
parmi les insecticides les moins toxiques et avec une
très faible rémanence. Les arbres seront traités sur les
aires d’embarquement et toutes les précautions seront
prises pour limiter les effets collatéraux.

En synthèse, le Gouvernement a pris les premières
mesures d’urgence pour limiter la propagation fulgu-
rante de la maladie du hêtre qui constitue incontesta-
blement un problème d’actualité et très important
dont le Ministre est tout à fait conscient et il met tout
en œuvre pour l’endiguer.

M. Antoine (P.S.C.). – Il en est affecté.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Il y a égale-
ment un problème qui a été évoqué et qui concerne le
Ministre Detienne, c’est celui de l’article 29. Il y
aurait, aujourd’hui, 3.000 articles 29. Il s’agit des
centres qui sont reconnus par l’AWIPH mais qui ne
reçoivent pas de subventions.

M. Antoine (P.S.C.). – Exact ! C’est terrible.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – En fait, quand
on fait une analyse un peu plus approfondie, il appa-
raît qu’une majorité de ces articles 29, ne relève pas
en réalité de l’AWIPH. On compterait parmi eux, envi-
ron 2.000 ressortissants de nationalité française ainsi
qu’environ 500 personnes qui souffriraient de patho-
logies psychiatriques plutôt que de handicaps relevant
de l’AWIPH. C’est la raison pour laquelle le Ministre a
commandité une étude afin d’identifier le nombre de
personnes relevant réellement du statut de l’article 29.

M. Antoine (P.S.C.). – A peu près 700. Je vous
donne la réponse, Monsieur le Ministre, 700.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – 700.

M. Antoine (P.S.C.). – Il ne faut pas faire l’étude, il
y en a 700, à peu près.

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Le P.S.C. sait.

M. Liénard (P.S.C.). – Oui, nous le savons, nous.

M. Antoine (P.S.C.). – Il suffit de le demander,
Monsieur le Ministre, nous sommes là pour vous
aider.

M. le Président. – Continuez, Monsieur le Ministre.

M. Antoine (P.S.C.). – Mais si l’étude, Monsieur le
Ministre du Budget, conclut qu’il y en a 700, ce que
nous craignons, évidemment, et s’il échet, le Ministre
Detienne se retournera vers vous. 

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Il fait ça sou-
vent.

M. Antoine (P.S.C.). – Il fait ça souvent ? (Rires.)

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Je suis,
croyez-moi, habitué.

M. Antoine (P.S.C.). – Il paraît que lorsqu’il vous
dit bonjour, il vous fait comme ça ! (Mimique de
M. Antoine et rires de M. le Ministre Daerden.)
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M. Antoine (P.S.C.). – Voilà un signe, une mimique
supplémentaire. Vous comprenez la douleur du Ministre
des Affaires sociales.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Alors, en ce qui
concerne Mme Arena et plus précisément des interven-
tions de M. de Lamotte vis-à-vis de Mme Arena…

M. Antoine (P.S.C.). – C’est l’amie de Jean-Pierre
Champagne.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – La formation
en alternance. Le dispositif concernant la matière
est un dispositif qui vise toutes les formes de forma-
tion en alternance en Région wallonne telles que le
contrat d’apprentissage, le régime d’alternance dans
la construction, les C.F.A., etc., mais aussi, les forma-
tions en alternance dans lesquelles les entreprises
de formation par le travail, les fameuses E.F.T., et
les organismes d’insertion socioprofessionnelle, les
O.I.S.P., auraient pu s’installer.

Il n’y a évidemment pas de désengagement de la
Région en la matière vis-à-vis de la Communauté.

Le succès des politiques croisées que Mme Arena
mène, pensons notamment à l’immersion linguistique
et au Fonds d’équipement technique, c’est-à-dire por-
tant sur environ 225 millions, le prouve à souhait.

En ce qui concerne les titres-services, l’accord de
coopération sera signé dès la rentrée politique. 

Dès lors, la mise en œuvre de cette politique aura
encore lieu en cette année 2001.

Afin d’éviter l’effet d’aubaine, les Ministres de
l’Emploi concernés ont pris le temps d’améliorer le
dispositif des titres-services. Voilà en ce qui concerne
Mme Arena.

Il y avait également l’une ou l’autre intervention
portant sur des problèmes institutionnels et là en ce
qui concerne les problèmes institutionnels, notam-
ment l’intervention de M. Stoffels, …

M. Antoine (P.S.C.). – Vous êtes d’accord ?

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. –… je pense
que ce problème doit être posé devant l’instance com-
pétente, si j’ai bien compris, qui est la Commission de
coopération. J’en ai pris bonne note, j’ai bien enregis-
tré, mais je vous invite à poser le problème devant la
Commission de Coopération.

Monsieur le Président, chers Collègues, je pense
avoir ainsi tenté d’apporter un maximum de réponses …

M. le Président. – Plus que complètes.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. –… aux diffé-
rents intervenants, que je voudrais remercier pour la
qualité des travaux et je voudrais dire une fois encore
combien, le Gouvernement est satisfait de pouvoir
présenter un budget en équilibre au terme de ce pre-
mier feuilleton. J’espère avoir convaincu nos collègues,
et plus précisément nos collègues de l’opposition que
le Gouvernement est conscient …

M. Antoine (P.S.C.). – Il est conscient mais il ne
s’engage pas.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. –… d’un cer-
tain nombre d’améliorations nécessaires, dans la
conduite des finances publiques. Mais croyez bien,
que nous en sommes conscients. Nous y travaillons
avec force, afin de réussir ensemble, le grand défi que
nous lancent les accords issus du Lambermont et la
Saint-Polycarpe. (Applaudissements sur tous les bancs
de la majorité.)

M. le Président. – Je remercie M. le Ministre.
Y a-t-il encore une intervention après cette réponse
longue et complète ?

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, le Ministre du
Budget, nous laisse perplexes. D’un côté, reconnais-
sons-le, nous avons un homme affable, sympathique,
qui manie à la fois avec talent les chiffres et l’humour
et qui laisse dans la difficulté ses collègues, que ce
soit M. Stoffels ou nous-mêmes. Faut-il apprécier les
qualités humaines de l’homme ou au contraire relever
la manière très astucieuse, et ma foi habile, avec
laquelle il nous laisse parfois sans réponse. Ainsi,
lorsque M. Stoffels révèle tout haut, ce que j’indiquais
tout bas, tout à l’heure, sur l’avenir que nous connais-
sons, que nous pressentons et qu’il souhaite pour la
Région germanophone, il lui répond : «Cher Collègue,
posez la question au bon endroit».

Il a eu peut-être davantage de réponses et de considé-
ration à l’égard de notre collègue Lebrun. Je dirais que
pour notre collègue Liénard, il y avait à la fois, du oui,
du non, du faux et du vrai aux nombreuses questions
que je vous ai posées, Monsieur le Ministre du Budget,
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concernant la réforme du droit budgétaire, nous avons
répondu et j’ai pris note avec force détails de vos enga-
gements. J’ajoute qu’ils sont un tout petit peu dénaturés,
parce que cela fait trois ans que l’on nous les reproduit,
votre prédécesseur, M. Van Cauwenberghe, et vous-
même, depuis deux exercices. Espérons que cette fois-
ci, vous joindrez l’acte à la parole.

Bien sûr, vous vous êtes félicité de ce que le Gou-
vernement présentait un budget en équilibre, il ne
manquerait plus que cela! Vous venez de faire une
moisson abondante, abondante, liée à une très bonne
conjoncture. Il ne manquerait plus que cela qu’il n’y
ait pas de l’avoine pour chacun, quoi de plus normal.

Mais dès lors qu’on a essayé, je dis bien dans mon
chef, au nom du groupe P.S.C., d’anticiper, de précipi-
ter un certain nombre d’échéances, de préparer – et je
reprends vos paroles, les défis, c’est ce que vous avez
dit avant de quitter la tribune, et là, pour une fois, je
suis totalement d’accord avec vous – le défi de la nou-
velle réforme de l’État, qui ne sera pas la dernière, il
n’y a pas de réponse.

Mais autant les uns sont bien préparés à ce défi ou
souhaitent s’y préparer – c’est le cas de M. Stoffels –,
autant la Région wallonne va encore, pardonnez-moi,
un peu à tâtons. On ne voit pas bien quelle sera la
stratégie, au-delà de l’ajustement budgétaire dont
vous pouvez vous féliciter. Tout va bien, les plus et
les moins s’équilibrent, il y en a un peu pour chacun,
un peu plus pour certains que pour d’autres, mais cela
c’est la loi du genre. Mais dès lors que l’on s’éman-
cipe de cet exercice budgétaire, dès lors que l’on veut,
pardonnez-moi, cette expression, cette métaphore,
allumer les phares longue portée, là il n’y a plus de
réponse. Là, vous vous contentez de dire : «Oui, j’ai
une stratégie. Oui, je sais vers quoi je vais mais
patience, ce n’est pas le moment, ce n’est pas à vous
que je vais le dire. Mais vous le savez bien Monsieur
Antoine, lorsque je vous parle toujours du syndrome
du désir». Et vous m’avez dit être un orfèvre! Non
pas pour susciter le désir, m’avez-vous dit en com-
mission, mais pour l’assumer. Vous m’avez même
laissé quelques témoins susceptibles de le confirmer.
Dans la région liégeoise, m’avez-vous dit …

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Notamment.

M. Antoine (P.S.C.). –… vous m’avez dit : «Elles
sont nombreuses». 

Bien sûr, je n’ai pu que vous féliciter, avec une
pointe de jalousie, vous le comprendrez.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Je vous com-
prends. (Rires.)

M. Antoine (P.S.C.). – Mais dès lors, il n’empêche,
je vous ai renvoyé dans un autre syndrome, celui de
Pénélope. Vous savez, on défait la nuit ce que l’on
fait le jour et dès lors que l’on essaie d’anticiper, de
voir un peu plus loin avec les phares de longue portée,
eh bien là, les images sont plus confuses et je dirais
que c’est beaucoup plus à votre intuition que vous
nous renvoyez qu’à une conviction ou qu’à un cas.
Alors, faut-il vous faire confiance en termes d’intui-
tion? Peut-être, peut-être! Mais vous comprendrez
que les parlementaires attentifs que nous souhaitons
être, aujourd’hui, sont quelque peu déçus. Déçus,
parce qu’en quelques semaines, notre monde écono-
mique s’est bouleversé: on voit bien que les observa-
teurs ont revu à la baisse leurs appréciations
économiques; qu’il y a eu une relative déception,
alors que nous sommes en période de haute conjonc-
ture économique: l’emploi - et M. Liénard l’a rappelé
avec combien de pertinence à cette tribune – n’a pas
suivi ni la création de richesses, les deux indicateurs
sur lesquels nous avait laissés Elio Di Rupo. Deux
après, et bien, nous ne sommes pas à hauteur du ren-
dez-vous de l’espoir ou du désir suscité.

Alors, l’appel que nous vous lancions tout à l’heure,
c’était celui d’adopter une véritable stratégie, autre-
ment dit, de choisir une vitesse de croisière plutôt que
le cycliste en tandem que préfère Jean-Claude Van
Cauwenberghe et nous savons qu’il a adopté la posi-
tion arrière, tenant le frein, pédalant là où il le faudra
mais surtout freinant d’autres qui seraient trop impé-
tueux. La solution qu’il a choisie nous laisse quelque
peu sur notre faim, dès lors que d’autres pendant ce
temps-là, pédalent.

A vrai dire, le véritable défi, et vous l’avez vous-
même explicité en fin de l’intervention, c’est de
savoir quel modèle nous allons faire nôtre dans les
sept ou huit ans qui viennent. Et il faudra faire des
choix. A l’inverse de cet ajustement budgétaire où il y
en a eu un peu pour tout le monde, quels seront les
choix que vous ferez? Quels seront les renoncements
qui seront les vôtres? Quelles sont les dépenses où
vous allez pousser l’accélérateur ou la multiplier et
d’autres où vous serez plus modeste ? 

De la même manière, nous n’avons pas eu beau-
coup de réponses sur les compétences nouvelles, sur
l’agriculture et le Ministre Happart est présent mais
on attendra. Sur les lois communale et provinciale
nous avons appris que M. Van Cauwenberghe sur-
veillait M. Michel. Bien.
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Nous avons appris qu’en matière de coopération au
développement, Hervé Hasquin, disait : «Rastreins
Jean-Claude». Bien. Nous en prenons note mais tout
cela ne nous dit pas, comment demain, ces compé-
tences majeures seront gérées. Tout au plus avez-vous
accepté – et je veux me montrer plutôt optimiste en
cette veille de vacances – d’ouvrir, et je vous en sais
gré – je dis «je», mais aussi Philippe Defeyt et
d’autres – le débat sur l’allégement fiscal.

Voilà un thème qui, jusqu’il y a peu de temps, était
interdit, en Région wallonne, inaccessible. C’est vrai
que nous ne pourrons jamais monter un col de pre-
mière catégorie mais il en subsiste d’autres qui sont à
notre portée, si nous acceptions de choisir la bonne
vitesse et si nous acceptions de pédaler et de donner le
coup de rein nécessaire.

Vous nous avez donc laissés sur une promesse,
celle d’ouvrir le débat avec nous, sur un observatoire.
Vous avez même dit que nous aurions notre siège.
Nous vous en remercions, nous l’assumerons
bien évidemment. C’est mieux que d’autres dans le
Gouvernement, qui s’obstinent à ne pas vouloir nous
asseoir à des endroits où nous pourrions pourtant être
efficaces mais tout change, même le pacte culturel.
Vous nous avez laissés sur une promesse d’une
modification du droit budgétaire, sur une non-
réponse – mais elle ne m’étonne pas - en matière de
désendettement.

Bref, Monsieur le Ministre, aujourd’hui – et l’ap-
proche des vacances nous y convie – la sympathie que
vous exprimez toujours à l’égard de qui que ce soit,
en privé comme en public, incite à vous renvoyer sur
une note: on verra. Mais je pense que l’homme intel-
ligent que vous êtes réellement, au-delà d’une bonho-
mie derrière laquelle vous vous cachez avec des
formules un peu faciles ou une mimique qui vous dis-
pense d’apporter des réponses plus précises, nous
laisse sur notre faim. Je crois que vous en savez plus
ou tout au moins, je l’espère. Parce que la Région
wallonne ne pourrait pas se satisfaire d’exercices
comptables – les + et - – sans qu’il n’y ait un véritable
cap, qui nous impose, aujourd’hui, de quitter, je
dirais, cette roue libre qui était la nôtre, cette sieste
dans laquelle, nous nous sommes quelque peu enfon-
cés ces derniers mois. 

Aujourd’hui, le réveil sonne, c’est celui des accords
de Lambermont, c’est celui de la conjoncture écono-
mique différente, c’est celui de l’appel de l’Union
wallonne des entreprises qui constatait que le discours
a changé depuis quelques semaines et c’est celui de
Jean-Pierre Champagne qui demande aujourd’hui, de
forger une véritable cohésion sociale.

Espérons que l’appel d’une opposition critique mais
qui se veut pourtant constructive sera entendu. Cette

opposition est constructive depuis ces derniers mois et
elle le sera encore dans les prochains mois, parce que
le sort de la Wallonie nous intéresse au premier chef.
Nous serons à vos côtés, je le répète, dès lors qu’il
s’agira de faire progresser la cause wallonne. Pendant
ces deux dernières années, nous avons connu beau-
coup de surplace, de «somnolence», quelque apathie,
quelques décrets phares, comme, par exemple, celui
des aéroports ou tout à l’heure celle de la chasse à
courre. Il nous réveillera peut-être, majorité-opposi-
tion, sous des formes différentes mais nous espérons,
Monsieur le Président, que la Région wallonne –
puisque c’était votre vœu, aussi – que le Parlement se
réveillent. C’était ce qu’indiquait en termes à peine
voilés, le président de cette Assemblée en disant :
«Oui, les Ministres pourraient être plus présents».
J’ai presque envie de lire dans sa tête: plus actifs
aussi. Je crois qu’il le pense, et pour être plus actifs, il
y a un certain nombre de réformes à faire, un peu à
l’instar de Charles Michel qui a secoué le cocotier –
qu’on aime ou qu’on n’aime pas – mais il a eu au
moins le mérite d’être audacieux.

C’est ce que nous vous demandons aujourd’hui :
soyez audacieux, réformateurs et nous serons à vos
côtés. Tant que vous serez, je dirais, dans l’apathie,
tant que vous nous renverrez à d’autres réponses, dans
l’avenir, nous serons insatisfaits.

Alors, Monsieur le Ministre, donnez-nous des rai-
sons de ne plus être insatisfaits, à l’avenir. (Applau -
dissements sur les bancs du P.S.C.)

Plus personne ne demandant la parole dans la dis-
cussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen du Tableau budgétaire et des articles du dis-
positif du projet de décret contenant le budget des
recettes de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2001.

Nous commençons par l’examen du Tableau bud-
gétaire.

– Adopté.

Nous passons à l’examen des articles du dispositif
du projet de décret.

«Article premier

Pour l’année budgétaire 2001, les recettes courantes
de la Région wallonne sont ajustées à 192.397,9 mil-
lions de francs, conformément au Titre Ier du tableau
annexé au présent décret.»

– Adopté.
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«Art. 2

Pour l’année budgétaire 2001, les recettes en capi-
tal de la Région wallonne sont ajustées à 12.059,8
millions de francs, conformément au Titre I I du tableau
annexé au présent décret.»

– Adopté.

«Art. 3

Pour l’année budgétaire 2001, le produit d’emprunts
est ajusté à 8.252,6 millions de francs, conformément
au Titre III du tableau annexé au présent décret.»

– Adopté.

«Art. 4

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du
projet de décret.

Je vous propose de passer à l’examen des pro-
grammes du Tableau budgétaire, des articles des
Titres V à VII et des articles du dispositif du projet de
décret contenant le budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001.

Nous commençons par l’examen des programmes
du Tableau budgétaire.

– Adoptés.

Nous passons à l’examen des articles des Titres V
à VII des entreprises régionales, des services à gestion
séparée et des organismes d’intérêt public.

– Adoptés.

Nous passons à l’examen des articles du dispositif
du projet de décret.

«CHAPITRE PREMIER –

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier

Les crédits non dissociés et crédits dissociés desti-
nés à couvrir les dépenses de la Région wallonne
afférentes à l’année budgétaire 2001 sont ajustés et
ventilés en allocations de base conformément à la liste
des programmes et au tableau budgétaire annexés au
présent décret et dont la synthèse figure ci-après.

Cette liste et ce tableau donnent l’estimation des
dépenses à imputer en 2001 à charge des crédits
variables.

(en millions de francs)

Sorte Crédits Crédits
de d'engage- d'ordon-

crédits ment nancement

MINISTÈRE DE LA RÉGION Crédits non dissociés 114.329,8 114.329,8

WALLONNE Crédits dissociés 54.432,4 37.626,1

Crédits variables 6.375,1 5.556,8

DETTE Crédits non dissociés 14.901,7 14.901,7

Crédits dissociés – –

Crédits variables – –

MINISTÈRE Crédits non dissociés 24.901,4 24.901,4

DE L'ÉQUIPEMENT Crédits dissociés 15.263,5 14.881,5

ET DES TRANSPORTS Crédits variables 513,0 513,0

TOTAL GÉNÉRAL Crédits non dissociés 154.132,9 154.132,9

Crédits dissociés 69.695,9 52.507,6

Crédits variables 6.888,1 6.069,8

– Adopté.

«Art. 2

Le Ministre-Président, le Ministre du Budget et le
Ministre concerné sont habilités à transférer des cré-
dits de l’allocation de base 12.05 du programme 02 de
la division organique 16 vers les programmes concer-
nés par des actions menées dans le cadre de la Prési-
dence belge de l’Union européenne.»

– Adopté.

«Art. 3

L’article 12 du décret du 14 décembre 2000 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2001 est modifié
comme suit :

«Par dérogation à l’article 12 des lois sur la comp-
tabilité de l’Etat, coordonnées le 17 juillet 1991, les
allocations de base des programmes 01, 03 et 06 de la
division organique 11 peuvent être transférées, par les
Ministres chargés de l’Economie, des P.M.E. et du
Budget quel qu’en soit le montant dans le cadre de la
mise en œuvre des lois du 30 décembre 1970 sur
l’expansion économique et du 4 août 1978 de réorien-
tation économique telles que modifiées.».»

– Adopté.

«Art. 4

Par dérogation à l’article 12 des lois sur la compta-
bilité de l’Etat, coordonnées le 17 juillet 1991, les
allocations de base des programmes 01, 02 et 03 de la
division organique 15 peuvent être transférées, par les
Ministres chargés de l’Aménagement du Territoire, de
l’Urbanisme et du Budget quel qu’en soit le montant
dans le cadre de la mise en œuvre des livres II et IV
du CWATUP.»

– Adopté.
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«Art. 5

Les subventions octroyées à des établissements sco-
laires ou hospitaliers, en application de l’article 3 de
l’arrêté royal du 10 février 1983 portant des mesures
d’encouragement à l’utilisation rationnelle de l’éner-
gie, ainsi que les subventions octroyées aux com-
munes, en application de l’arrêté de l’Exécutif régional
wallon du 13 juillet 1983 relatif à l’octroi de subven-
tions aux communes pour l’exécution de travaux desti-
nés à réaliser des économies d’énergie, peuvent être
versées au tiers investisseur qui finance les opérations
de rénovation énergétique dans ces établissements.»

– Adopté.

«Art. 6

L’article 17 du décret du 14 décembre 2000 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2001 est modifié comme
s u i t :

«Le Gouvernement wallon définit les règles de
répartition des crédits inscrits aux allocations de base
43.05, 43.08, 43.09, 43.10, 43.12, 43.13, 43.14 et 43.15
du programme 02 de la division organique 14.».»

– Adopté.

«Art. 7

A l’article 21 du décret du 14 décembre 2000
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2001, les mentions
des subventions reprises aux programmes 07, 08, 13,
14 et 16 de la division organique 11, 03 de la division
organique 13, 02 de la division organique 14, 01, 03
et 04 de la division organique 17, 01 de la division
organique 19, et 02 de la division organique 50 sont
modifiées comme suit :

Programme 11.07 – Coordination des dossiers
relatifs aux Fonds structurels :

Subvention en vue d’assurer l’assistance technique
et la promotion via des organismes publics ou privés –
Cofinancement par le FEDER.

Subvention en vue d’assurer l’assistance technique
et la promotion via des organismes publics ou privés –
Cofinancement par le FEOGA.

Programme 11.08 – Promotion de l’emploi :

Subventions à des entreprises en vue de favoriser la
création d’emploi supplémentaire ou le maintien d’em-
ploi par la réduction collective du temps de travail.

Subventions pour des actions s’adressant en prio-
rité aux demandeurs d’emploi.

Subventions afin de permettre le cofinancement
avec les fonds de l’Union européenne des entreprises

d’insertion qui ont pour objet l’insertion sociale et
professionnelle de demandeurs d’emploi particulière-
ment difficiles à placer.

Subventions à des entreprises d’insertion qui ont pour
objet l’insertion sociale et professionnelle de deman-
deurs d’emploi particulièrement difficiles à placer.

Subventions pour le financement de l’émission de
«titres services».

Subventions pour initiatives portant sur des pro-
grammes spécifiques en matière d’insertion profes-
sionnelle.

Subventions dans la rémunération des travailleurs
acceptant le partage de leur temps de travail.

Subventions des biens immobiliers acquis par les
associations dans le cadre de leurs actions pilotes
s’adressant en priorité aux demandeurs d’emploi.

Subventions aux communes en vue de favoriser le
développement de nouveaux emplois locaux.

Subventions permettant le financement du transfert
de compétence «emploi à la Communauté germano-
phone.

Subventions en vue de permettre le financement
d’actions dans le secteur de l’économie sociale.

Subventions en vue de permettre des actions de
promotion de l’emploi en faveur des femmes.

Subventions en vue de permettre le financement
d’actions d’économie sociale d’insertion en faveur
des services de proximité.

Subventions en vue de permettre des actions en
matière d’emploi.

Programme 11.13 – Formation des appointés et
salariés hors Forem :

Subventions aux entreprises, employeurs et opéra-
teurs de formation permettant la mise en œuvre du
programme de formation en alternance.

Subventions relatives à des actions ou activités qui
participent à la formation professionnelle.

Subventions en vue de favoriser la coordination des
organismes d’insertion socioprofessionnelle.

Subventions aux C.P.A.S. qui organisent des forma-
tions par le travail (E.F.T., O.I.S.P.).

Subventions en vue de financer le fonctionnement
des centres de diffusion technique.

Subventions en vue de financer les équipements
pour l’enseignement technique et professionnel et
l’immersion linguistique.

Subvention en vue de permettre la mise en œuvre
du parcours d’insertion et de l’employabilité.
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Subvention en vue de permettre la mise en œuvre de
la formation tout au long de la vie et de l’adaptabilité.

Subvention en vue de permettre la mise en œuvre
d’actions d’innovation, de structures, de systèmes et
actions.

Subvention en vue de permettre la mise en œuvre
d’actions dans le cadre de l’égalité des chances.

Subventions en vue de permettre à l’I.F.P.M.E.

l’acquisition et la transformation de centres de forma-
tion.

Subventions en vue de permettre le soutien à la
création de nouveaux dispositifs de formation dans le
cadre de projets cofinancés par l’Union européenne.

Programme 11.14 – Forem - Formation :

Subventions pour des actions relatives à la mise en
œuvre de la déclaration commune entre le Gouverne-
ment et les partenaires sociaux.

Subventions permettant le financement de projets
visant à améliorer l’insertion socioprofessionnelle et
la formation professionnelle.

Subventions pour des actions spécifiques relatives
à la formation professionnelle dans les cellules de
reconversion collective.

Subvention pour des actions relatives à la technolo-
gie de l’information au service de la formation profes-
sionnelle.

Subventions permettant la promotion de la forma-
tion des P.T.P.

Subvention en vue de promouvoir les métiers du
secteur non marchand.

Subventions en vue de financer le fonctionnement
des centres de diffusion technique.

Subventions en vue de permettre l’accès des deman-
d e u r s d’emploi et des travailleurs à l’utilisation des
technologies de l’information et de la communication.

Programme 11.16 – Formation des indépendants :

Subventions permettant le fonctionnement de l’Ins-
titut.

Subventions permettant la mise en œuvre de pro-
motion et de formation des indépendants.

Subventions permettant la mise en œuvre des
chèques-création.

Subventions en vue de permettre à l’I.F.P.M.E. des
investissements en rapport avec les centres de forma-
tion.

Programme 13.03 – Actions et sensibilisation en
environnement :

Subventions aux associations en matière de sensibi-
lisation et de protection de l’environnement.

Subventions aux associations et aux pouvoirs
publics subordonnés dans le cadre d’appels particu-
liers ou thématiques aux projets.

Primes aux communes pour l’engagement d’éco-
conseillers.

Subventions aux communes dans le cadre des Plans
communaux pour l’environnement et le développe-
ment de la nature (P.C.E.D.N.).

Subventions à l’Institut écoconseil, notamment pour
le fonctionnement du Centre permanent de formation
en environnement durable.

Subvention à l’Institut royal pour la gestion durable
des ressources naturelles et la promotion des techno-
logies propres.

Subventions aux Centres régionaux d’initiation à
l’environnement (C.R.I.E.).

Subventions à des organismes publics ou privés,
relatives à des actions, projets pilotes et études spéci-
fiques cofinancées par l’Union européenne en matière
d’environnement.

Subventions en matière de formation en environne-
ment des agents des services publics.

Subventions pour la promotion de l’écoconsom-
mation.

Subventions à des organismes et sociétés dans le
cadre de relations internationales, gérées en collabora-
tion avec la Direction générale des relations exté-
rieures, en ce compris l’achat de matériel.

Subvention à la R . T . B . F . pour la diffusion de
s é q u e n c e s environnementales dans le journal pour
enfants «Les Niouzz».

Subventions aux organismes privés sans but lucra-
tif en matière d’investissements.

Subvention à la C I B E pour la construction du C . R . I . E .

de Modave.

Programme 14.02 – Financement général des com -
munes :

Subvention en faveur de Namur-Capitale.

Subventions aux pouvoirs locaux pour des opéra-
tions visant à initier et à sensibiliser les citoyens et les
mandataires locaux à la démocratie participative. 

Subventions en faveur des communes pour des
actions spécifiques pour l’intégration sociale et la
sécurité et des actions rencontrant des besoins spéci-
fiques similaires.

Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales et à des organismes publics ou privés
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dans le cadre d’aide à la gestion et pour la formation
professionnelle du personnel communal et des manda-
taires.

Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales et à des organismes publics ou privés
dans le cadre du développement des nouvelles techno-
logies de l’information et de la communication et de
la formation y relative du personnel communal.

Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales et à des organismes publics dans le cadre
du cofinancement des programmes européens déve-
loppés dans les communes.

Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales et à des organismes publics ou privés
dans le cadre de l’accueil parascolaire de l’enfance.

Subvention et indemnités à des associations et
entreprises privées en rapport avec les objectifs géné-
raux du programme.

Programme 17.01 – Santé :

Intervention dans les charges non subventionnées
des Centres hospitaliers psychiatriques de Mons et de
Tournai.

Subventions au «Centre de recherche de la défense
sociale du Centre hospitalier «Les Marronniers».

Subventions pour études, recherches et actions
dans le domaine de la santé environnementale.

Subventions pour recherches, études et actions
dans le domaine de la santé et de la santé mentale.

Subventions aux centres de télé-accueil.

Subventions en faveur d’organismes et groupe-
ments qui participent par leurs actions à la diffusion
d’informations relatives à la santé.

Subventions aux associations de santé intégrée.

Subventions aux organismes d’étude, d’expérimen-
tation et d’actions en santé mentale et en toxicomanie
et en circuit de soins.

Subventions en matière de soins palliatifs.

Subventions à des initiatives particulières menées
dans le cadre de l’Objectif 1.

Subventions aux centres de coordination de soins et
de services à domicile relevant des secteurs publics et
privés.

Programme 17.03 – Action sociale :

Soutien à des initiatives menées dans le domaine de
l’action sociale.

Subventions pour le financement de recherches
dans le domaine social.

Subventions à des lieux d’accueil et à des services
ambulatoires d’aide sociale, publics et privés.

Subventions en matière d’intégration sociale des
populations d’origine étrangère.

Subventions à l’asbl «L’Observatoire du crédit et
de l’endettement.

Subventions accordées aux centres régionaux pour
l’intégration des personnes étrangères ou d’origine
étrangère.

Subventions à des organismes de coordination et de
documentation en matière sociale.

Soutien à des initiatives particulières des centres
publics d’aide sociale.

Soutien à des formations d’intervenants sociaux et
de fonctionnaires.

Soutien à la supervision dans les secteurs de l’action
sociale, socio-sanitaire et médico-social.

Subventions aux services d’aide aux justiciables.

Soutien à des initiatives privées relatives à la média-
t i o n de dettes.

Soutien à des initiatives publiques relatives à la
médiation de dettes.

Subventions à des organismes publics et privés dans
le cadre des opérations «Eté solidaire, je suis partenaire.

Subventions en matière d’intégration profession-
nelle des minimexés.

Subsides d’équipement dans le domaine de l’action
sociale.

Subsides d’aménagements pour des lieux d’accueil
et des services ambulatoires d’aide sociale.

Subsides d’équipements en faveur des centres publics
d’aide sociale.

Subventions en vue de soutenir les initiatives visant
à un meilleur fonctionnement des C.P.A.S.

Programme 17.04 – Famille et troisième âge :

Provisions pour l’indexation des emplois subsidiés.

Subventions à des initiatives menées dans le domaine
de la famille et du troisième âge.

Subventions aux centres d’accueil de jour pour per-
sonnes âgées relevant du secteur public et du secteur
privé.

Subventions à des services agréés d’aide aux familles
et de maintien à domicile relevant du secteur public et
du secteur privé.

Subventions pour la formation continue des travail-
leurs sociaux.

Subventions aux maisons maternelles.
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Programme 19.01 – Agriculture, abattoirs et
agroalimentaire :

Subvention au Fonds de la santé et de la qualité des
animaux et des produits animaux.

Subventions à des asbl pour l’acquisition et l’amé-
nagement de bâtiments pour la promotion de l’agri-
culture wallonne.

Subventions complémentaires et supplétives aux
associations d’élevage, de production et de sélection
animale et végétale pour la recherche appliquée, l’enca-
drement, la vulgarisation et la promotion agricole.

Subventions en vue de la labellisation et du contrôle
de qualité des produits.

Subventions complémentaires et supplétives aux
Facultés universitaires, centres de recherche et d’étude,
et établissements d’enseignement agricole supérieur
pour la recherche appliquée dans la mise au point de
techniques et systèmes de production et de diversifi-
cation agricoles.

Subventions complémentaires et supplétives aux
associations et groupements assurant l’information, la
sensibilisation et l’encadrement en matière agricole.

Subventions à différentes associations pour la pro-
motion des productions agricoles wallonnes.

Subventions complémentaires et supplétives aux
Services de remplacement agricole.

Subventions aux laboratoires d’analyse intégrés
dans la Commission des sols de Wallonie et le réseau
REQUASUD.

Subventions aux productions de diversification.

Subventions aux associations professionnelles agri-
coles pour la construction de bâtiments destinés à leurs
services et activités de promotion.

Subventions à des organismes et sociétés dans le
cadre de relations internationales, gérées en collabora-
tion avec la Direction générale des relations exté-
rieures, en ce compris l’achat de matériel.

Subventions à des organismes de recherche et
d’encadrement dans le cadre de l’amélioration de la
qualité et de la traçabilité.

Subventions à des organismes de contrôle agissant
dans le cadre de la certification des produits.

Subventions et indemnités aux agriculteurs touchés
par la crise de la dioxine.

Subventions pour des expériences pilotes en matière
agricole.

Subvention à la structure d’encadrement chargée de
la mise en œuvre de la directive «nitrates».

Subvention au secteur privé ou au secteur public
pour l’étude et ou la réalisation d’études pour la créa-
tion de parcs horticoles pilotes.

Subventions aux pouvoirs locaux organisant des
manifestations en matière agricole et horticole.

Programme 50.02 – Frais de fonctionnement et
prestations de tiers :

Subventions destinées à l’organisation d’exposi-
tions et de conférences ainsi qu’à des études.

Subventions pour la promotion d’actions de sécu-
rité routière.

Subventions à diverses associations et groupements
pour des opérations de sensibilisation, d’information
et d’éducation en matière d’infrastructure publique.

Subventions en matière d’infrastructure publique
dans le cadre du programme opérationnel I N T E R R E G 2 C
et autres programmes opérationnels européens.»

– Adopté.

«Art. 8

Le Gouvernement est autorisé à verser à la Société
wallonne de crédit social un montant correspondant
au différentiel de taux des prêts hypothécaires
octroyés par les sociétés agréées de crédit social.»

– Adopté.

«CHAPITRE 2 – A U T O R I S A T I O N S

Art. 9

La Société wallonne de crédit social est désignée
en qualité de déléguée de la Région wallonne pour la
gestion financière du «prêt jeunes organisée par l’arrêté
du Gouvernement du 20 juillet 2000, ses interventions
en faveur des organismes de crédit étant subsidiées
par le Ministre chargé du Logement.»

– Adopté.

«Art. 10

Le Gouvernement wallon est autorisé à réaliser des
transferts de crédit entre les allocations de base 33.02,
33.05 et 43.02 du programme 01, les allocations de
base 33.02, 33.65, 33.67 et 43.65 du programme 04
de la division organique 17 et l’allocation de base
01.01 du programme 04 de la division organique 17.»

– Adopté.
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«Art. 11

Le Gouvernement est autorisé, dans le cadre des
procédures de liquidation de l’Entreprise régionale de
production et d’adduction d’eau (ERPE) à inclure dans
les comptes de ladite liquidation les sommes néces-
saires en vue de la régularisation des opérations cou-
rantes effectuées par la S . W . D . E . entre le 1e r janvier 2001
et le 16 mars 2001, relatives aux dépenses et aux
recettes résultant des missions exercées dans le cadre
des décrets créant l’ERPE.»

– Adopté.

«Art. 12

Le Gouvernement est autorisé à conclure une
convention avec la Société wallonne des eaux en vue
de solder les obligations de la Région nées de l’appli-
cation de l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du
28 décembre 1987 relatif aux subventions octroyées
par la Région wallonne aux investissements de la
Société wallonne des distributions d’eau et aux sous-
criptions de la Région au capital de cette société, pour
les programmes d’investissements de 1989 à 1994.

Le montant d’intervention est fixé à un maximum
de 160 millions de francs.

La convention est établie sur la base des décomptes
des investissements présentés par la S.W.D.E. à la
Région et visés par la Direction générale des res-
sources naturelles et de l’environnement du Ministère
de la Région wallonne.»

– Adopté.

«Art. 13

L’article 41, § 3, alinéa 3, du décret du 7 mars 2001
portant réforme de la Société wallonne des distribu-
tions d’eau est complété par la disposition suivante :

«Dans l’attente de la clôture de liquidation de
l’ERPE, la Région peut verser à la S.W.D.E. les sommes
nécessaires à la liquidation des factures relatives à
l’encours des marchés visés à l’article 39 sous déduc-
tion des valeurs existantes identifiées au fonds de
réserve au financement desdites dépenses. Les verse-
ments sont effectués au vu des factures réceptionnées
par la S.W.D.E.

De même la Région peut, en ce qui concerne la
maîtrise d’ouvrage des marchés relatifs à la Transhen-
nuyère, verser à la S.W.D.E. les montants nécessaires
au paiement des factures liées aux soldes des visas
des engagements imputés à l’article 01.01.05, division
organique 13, du budget du Ministère de la Région
wallonne et réceptionnées par la S.W.D.E. Le solde des
engagements pris sur la section particulière dudit bud-
get ainsi que tout ordonnancement sur les engage-
ments complémentaires à réaliser à charge du Fonds

pour la protection des eaux peuvent être versés à la
S.W.D.E. à l’appui des factures correspondantes.».»

– Adopté.

«CHAPITRE 3 – GARANTIES  RÉGIONALES

Art. 14

L’article 38 du décret du 14 décembre 2000 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2001 est modifié
comme suit :

«Le Gouvernement wallon est autorisé à accorder
la garantie de la Région pour les emprunts concernant
les constructions hospitalières et médico-sociales dans
le cadre d’une convention type entre la Région wal-
lonne et les institutions financières.».»

– Adopté.

«CHAPITRE 4 – ENTREPRISES RÉGIONALES

Art. 15

Est approuvé le budget de l’Office régional wallon
des déchets de l’année 2001 annexé au présent décret.

Ce budget s’élève à 3.906,8 millions de francs pour
les recettes et à 3.906,8 millions de francs pour les
dépenses.»

– Adopté.

«CHAPITRE 5 – SERVICE RÉGIONAL

À GESTION SÉPARÉE

Art. 16

Est approuvé le budget de l’Office de promotion des
voies navigables de l’année 2001 annexé au présent
décret.

Ce budget s’élève à 20,7 millions de francs pour les
recettes et à 20,7 millions de francs pour les dépenses.»

– Adopté.

«Art. 17

Est approuvé le budget de l’Office wallon de déve-
loppement rural de l’année 2001 annexé au présent
décret.

Ce budget s’élève à 617,5 millions de francs pour
les recettes et, pour les dépenses, à 654,9 millions de
francs en moyens d’engagement et à 617,5 millions
de francs en moyens de paiement.»

– Adopté.
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«CHAPITRE 6 –

ORGANISMES D’INTÉRÊT PUBLIC

Art. 18

Est approuvé le budget du Centre hospitalier psy-
chiatrique «Le Chêne aux Haies à Mons de l’année
2001 annexé au présent décret.

Ce budget s’élève à 1.351.808.000 francs pour les
recettes et à 1.351.808.000 francs pour les dépenses.»

– Adopté.

«CHAPITRE 7 – DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 19

Les avances octroyées semestriellement à la Société
de garantie régionale wallonne seront régularisées lors
de la production des comptes annuels. Les soldes posi-
tifs éventuels des exercices précédents pourront servir
d’acompte sur la dotation de l’exercice en cours.»

– Adopté.

«Art. 20

Le solde des montants inscrits sur le compte de tran-
sit «aéroports sera transféré dans le courant de l’exer-
cice en cours sur un compte de la société S O W A E R. » .»

– Adopté.

«Art. 21

L’article 71 du décret du 14 décembre 2000 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2001 est modifié comme
s u i t :

«Par dérogation à l’article 12 de l’arrêté royal du
17 juillet 1991 portant coordination des lois sur la
comptabilité de l’Etat, le Ministre de l’Economie
peut, avec l’accord du Ministre du Budget, transférer
les crédits nécessaires entre les différentes allocations
de base des programmes des divisions organiques 11
et 18 qui lui sont dévolus et l’allocation de base 81.03
de la division organique 11.».»

– Adopté.

«CHAPITRE 8 – DISPOSITIONS FINALES

Art. 22

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
RELATIF À L’INTRODUCTION DE L’EURO

DANS LA RÉGLEMENTATION
ET DANS LES PROGRAMMES

INFORMATIQUES
DE LA RÉGION WALLONNE

(Doc. 248 (2000-2001) - Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET
RELATIF À L’INTRODUCTION DE L’EURO

DANS LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES
À LA RÉGION WALLONNE

EN VERTU DE L’ARTICLE 138
DE LA CONSTITUTION

(Doc. 249 (2000-2001) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret relatif à l’introduction de
l’euro dans la réglementation et dans les programmes
informatiques de la Région wallonne et du projet de
décret relatif à l’introduction de l’euro dans les
matières transférées à la Région wallonne en vertu de
l’article 138 de la Constitution.

Je souhaite rappeler aux membres que conformément
à l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale des réformes
institutionnelles du 8 août 1980, les membres du Par-
lement wallon qui ont exclusivement ou en premier
lieu prêté serment en allemand ne peuvent participer
au vote sur des matières communautaires.

Ces projets ayant fait l’objet d’un rapport commun,
je vous propose donc de les examiner conjointement.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Smeets, rapporteur.

M. Smeets, rapporteur. – Monsieur le Président,
chers Collègues, les deux projets de décret en examen
ont pour objet d’habiliter le Gouvernement wallon, à
procéder à des conversions, à la suite de l’introduc-
tion de l’euro dans la législation wallonne. L’un
concerne les matières régionales, l’autre les matières
communautaires transférées à la Région wallonne.

Il est bien entendu que la délégation de pouvoir
conférée au Gouvernement, sera limitée quant à l’objet,
c’est-à-dire, la problématique de l’euro, mais aussi
quant à la durée, soit jusqu’au 31 décembre 2001.

Les méthodes d’ajustement et d’arrondissage conte-
n u e s dans les deux projets de décret en examen, se
réalisent dans des limites très strictes dont l’impact est
négligeable, tant pour le budget de la Région wal-
lonne que pour le citoyen puisque l’adaptation de
transparence doit se réaliser dans une limite n’excé-
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dant pas un demi-euro. Voilà, chers Collègues, l’essen-
t i e l du contenu de ces deux décrets. ( A p p l a u d i s s e m e n t s
sur tous les bancs.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret relatif à
l’introduction de l’euro dans la réglementation et dans
les programmes informatiques de la Région wallonne.

«Article premier

Les montants des sommes d’argent auxquelles les
décimes additionnels visés par la loi du 5 mars 1952
relative aux décimes additionnels sur les amendes
pénales sont appliqués sont censés être exprimés
directement en euros sans conversion.»

– Adopté.

«Art. 2

Les montants des amendes auxquelles les décimes
additionnels visés par la loi du 5 mars 1952 relative
aux décimes additionnels sur les amendes pénales ne
sont pas appliqués sont lus comme des montants en
euros, après leur division par un coefficient de 40.»

– Adopté.

«Art. 3

Dans les dispositions légales, décrétales ou régle-
mentaires portant l’obligation d’ajuster une somme à
un montant proche en francs, l’ajustement est lu
comme suit :

1° ajustement à 50 centimes ou au franc: ajustement
au cent ;

2° ajustement à 5 ou 10 francs : ajustement à 10 cents ;

3° ajustement à 50 ou 100 francs: ajustement à l’euro;

4° ajustement à 500 ou 1.000 francs: ajustement à
10 euros ;

5° ajustement à 5.000 ou 10.000 francs: ajustement à
100 euros ;

6° ajustement à 50.000 ou 100.000 francs : ajustement
à 1.000 euros ;

7° ajustement à 500.000 ou 1.000.000 francs: ajuste-
ment à 10.000 euros ;

8° ajustement à 5.000.000 ou 10.000.000 francs :
ajustement à 100.000 euros ;

9° ajustement à 50.000.000 ou 100.000.000 francs :
ajustement à 1.000.000 euros.»

– Adopté.

«Art. 4

Sans préjudice des articles 1e r et 2 du présent décret,
le Gouvernement peut, jusqu’au 31 décembre 2001,
adapter à l’euro les lois et décrets mentionnant des
montants en francs belges ou se référant au franc belge.

A cette fin, le Gouvernement peut avec effet au
plus tôt au 1er janvier 2002:

1° modifier les lois et décrets en remplaçant l’usage
du franc par celui de l’euro ;

2° simplifier le résultat de la conversion des mul-
tiples de 10 francs figurant dans les lois et décrets,
dans les limites suivantes :

a. multiples de 10 francs: adaptation de transpa-
rence maximum de 5 cents ;

b. multiples de 100 francs: adaptation de transpa-
rence maximum de 0,5 euro ;

c. multiples de 1.000 francs: adaptation de trans-
parence maximum de 5 euros ;

d. multiples de 10.000 francs: adaptation de
transparence maximum de 50 euros ;

e. multiples de 100.000 francs: adaptation de
transparence maximum de 500 euros ;

f. multiples de 1.000.000 francs: adaptation de
transparence maximum de 5.000 euros ;

g. multiples de 10.000.000 francs: adaptation de
transparence maximum de 50.000 euros ;

h. multiples de 100.000.000 francs: adaptation de
transparence maximum de 500.000 euros ;

i. multiples de 1.000.000.000 francs: adaptation
de transparence maximum de 5.000.000 euros ;

3° supprimer des dispositions visées à l’article 3 ;

4° prendre des dispositions pour garantir la succession
logique de deux tranches tarifaires ou barémiques
successives, après la conversion des montants indi-
quant leurs limites ;

5° relibeller en euros des montants inscrits dans les
lois ou décrets, pour assurer une continuité ou per-
mettre une précision particulière ;

6° adapter au taux d’un euro pour un écu les montants
inscrits en francs belges dans les lois ou décrets
adoptés en application de directives européennes.»

– Adopté.

«Art. 5

L’article 4 s’applique également dans les domaines
que la Constitution réserve expressément au décret.»

– Adopté.
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«Art. 6

Avant le 31 mars 2002, le Gouvernement dépose
au Conseil régional wallon un projet de décret visant
à confirmer les arrêtés pris en vertu de l’article 4.

Les arrêtés qui ne sont pas confirmés avant le
31 décembre 2002 sont sans effet.»

– Adopté.

«Art. 7

L’exécution, dans les programmes informatiques
du secteur public, des dispositions légales, décrétales
et réglementaires libellées en francs peut aussi avoir
lieu en euros ou au format requis pour les montants en
euros.»

– Adopté.

«Art. 8

Dans les limites visées à l’article 7 et nonobstant
toute disposition contraire, les programmes informa-
tiques du secteur public en euros ou au format requis
pour les montants en euros peuvent appliquer aux don-
nées, aux paramètres et aux calculs intermédiaires
l’arrondi au nouveau format ; ils peuvent notamment
contenir une transposition des limites, seuils ou pla-
fonds de façon neutre et réduire au nouveau format les
intervalles entre les tranches barémiques ou tarifaires.»

– Adopté.

«Art. 9

Les différences de calcul, par rapport à l’exécution
en francs, qui peuvent résulter de l’application des
articles 7 et 8, n’affectent pas l’exactitude de la déter-
mination des droits ou des obligations.

Ces différences donnent toutefois lieu à rectifica-
tion si elles empêchent la réalisation d’une condition
d’accès à un droit.»

– Adopté.

«Art. 10

Les articles 1er à 3 entrent en vigueur le 1er jan-
vier 2002.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du
projet de décret.

Je vous propose de passer à l’examen des articles
du projet de décret relatif à l’introduction de l’euro,
dans les matières transférées à la Région wallonne en
vertu de l’article 138 de la Constitution.

«Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, des matières visées aux articles 127 et
128 de celle-ci.»

– Adopté.

«Art. 2

Les montants des sommes d’argent auxquelles les
décimes additionnels visés par la loi du 5 mars 1952
relative aux décimes additionnels sur les amendes
pénales sont appliqués sont censés être exprimés
directement en euros sans conversion.»

– Adopté.

«Art. 3

Les montants des amendes auxquelles les décimes
additionnels visés par la loi du 5 mars 1952 relative
aux décimes additionnels sur les amendes pénales ne
sont pas appliqués sont lus comme des montants en
euros, après leur division par un coefficient de 40.»

– Adopté.

«Art. 4

Dans les dispositions légales, décrétales ou régle-
mentaires portant l’obligation d’ajuster une somme à
un montant proche en francs, l’ajustement est lu
comme suit :

1° ajustement à 50 centimes ou au franc: ajustement
au cent ;

2° ajustement à 5 ou 10 francs : ajustement à 10 cents ;

3° ajustement à 50 ou 100 francs : ajustement à l’euro;

4° ajustement à 500 ou 1.000 francs: ajustement à
10 euros ;

5° ajustement à 5.000 ou 10.000 francs: ajustement à
100 euros ;

6° ajustement à 50.000 ou 100.000 francs: ajuste-
ment à 1.000 euros ;

7° ajustement à 500.000 ou 1.000.000 francs: ajuste-
ment à 10.000 euros ;

8° ajustement à 5.000.000 ou 10.000.000 francs :
ajustement à 100.000 euros ;

9° ajustement à 50.000.000 ou 100.000.000 francs :
ajustement à 1.000.000 euros.»

– Adopté.

«Art. 5

Sans préjudice des articles 2 et 3 du présent décret, le
Gouvernement peut, jusqu’au 31 décembre 2001, adap-
ter à l’euro les lois et décrets mentionnant des montants
en francs belges ou se référant au franc belge.
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A cette fin, le Gouvernement peut avec effet au
plus tôt au 1er janvier 2002 :

1° modifier les lois et décrets en remplaçant l’usage
du franc par celui de l’euro ;

2° simplifier le résultat de la conversion des mul-
tiples de 10 francs figurant dans les lois et décrets,
dans les limites suivantes :

a. multiples de 10 francs: adaptation de transpa-
rence maximum de 5 cents ;

b. multiples de 100 francs: adaptation de transpa-
rence maximum de 0,5 euro ;

c. multiples de 1.000 francs: adaptation de trans-
parence maximum de 5 euros ;

d. multiples de 10.000 francs: adaptation de
transparence maximum de 50 euros ;

e. multiples de 100.000 francs: adaptation de
transparence maximum de 500 euros ;

f. multiples de 1.000.000 francs: adaptation de
transparence maximum de 5.000 euros ;

g. multiples de 10.000.000 francs: adaptation de
transparence maximum de 50.000 euros ;

h. multiples de 100.000.000 francs: adaptation de
transparence maximum de 500.000 euros ;

i. multiples de 1.000.000.000 francs: adaptation
de transparence maximum de 5.000.000 euros ;

3° supprimer des dispositions visées à l’article 4 ;

4° prendre des dispositions pour garantir la succession
logique de deux tranches tarifaires ou barémiques
successives, après la conversion des montants indi-
quant leurs limites ;

5° relibeller en euros des montants inscrits dans les
lois ou décrets, pour assurer une continuité ou per-
mettre une précision particulière ;

6° adapter au taux d’un euro pour un écu les montants
inscrits en francs belges dans les lois ou décrets
adoptés en application de directives européennes.»

– Adopté.

«Art. 6

L’article 5 s’applique également dans les domaines
que la Constitution réserve expressément au décret.»

– Adopté.

«Art. 7

Avant le 31 mars 2002, le Gouvernement dépose
au Conseil régional wallon un projet de décret visant
à confirmer les arrêtés pris en vertu de l’article 5.

Les arrêtés qui ne sont pas confirmés avant le
31 décembre 2002 sont sans effet.»

– Adopté.

«Art. 8

L’exécution, dans les programmes informatiques
du secteur public, des dispositions légales, décrétales
et réglementaires libellées en francs peut aussi avoir
lieu en euros ou au format requis pour les montants en
euros.»

– Adopté.

«Art. 9

Dans les limites visées à l’article 8 et nonobstant
toute disposition contraire, les programmes informa-
tiques du secteur public en euros ou au format requis
pour les montants en euros peuvent appliquer aux
données, aux paramètres et aux calculs intermédiaires
l’arrondi au nouveau format ; ils peuvent notamment
contenir une transposition des limites, seuils ou pla-
fonds de façon neutre et réduire au nouveau format les
intervalles entre les tranches barémiques ou tarifaires.»

– Adopté.

«Art. 10

Les différences de calcul, par rapport à l’exécution
en francs, qui peuvent résulter de l’application des
articles 8 et 9, n’affectent pas l’exactitude de la déter-
mination des droits ou des obligations.

Ces différences donnent toutefois lieu à rectifica-
tion si elles empêchent la réalisation d’une condition
d’accès à un droit.»

– Adopté.

«Art. 11

Les articles 2 à 4 entrent en vigueur le 1er jan-
vier 2002.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET 
RELATIF À L’AIDE SOCIALE

AUX JUSTICIABLES
(Doc. 242 (2000-2001) - Nos 1 à 7)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret relatif à l’aide sociale aux justi-
ciables.

Je souhaite rappeler aux membres que conformément
à l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale des réformes
institutionnelles du 8 août 1980, les membres du Par-
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lement wallon qui ont exclusivement ou en premier
lieu prêté serment en allemand ne peuvent participer
au vote sur des matières communautaires.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission
de l’Action sociale, du Logement et de la Santé.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Hofman, rapporteur et il inter-
viendra peut-être également à titre personnel, je le
souhaite. 

M. Hofman, rapporteur. – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, votre Com-
mission de l’Action sociale du Logement et de la
Santé s’est réunie ce 12 juillet, afin d’examiner le pro-
jet décret relatif à l’aide sociale aux justiciables.

Ce projet a pour objet de donner une base légale
dans le cadre des compétences que la Région exerce,
aux services d’aide sociale aux justiciables. En effet,
comme l’a souligné le Ministre Detienne, l’aide aux
justiciables est une compétence que se partagent la
Communauté française et la Région wallonne, notre
Région étant compétente, tant pour ce qui concerne
l’aide aux victimes et à leurs proches que l’aide aux
justiciables, en amont et en aval de la détention en
prison.

Cet éclatement de la matière mais aussi le souci du
Ministre d’éviter toute disharmonie dont pourraient
pâtir les services d’aide aux justiciables et les per-
sonnes bénéficiaires de ces services, expliquent à la
fois que le projet qui nous est soumis, ait été rédigé en
étroite collaboration avec la Ministre Nicole Maréchal
mais aussi que les Parlements de la Communauté
française et de la Région wallonne aient chacun exa-
miné, dans une quasi-simultanéité, le projet relevant
de ses compétences propres.

Ce souci du Ministre d’éviter toute disharmonie
entre les décrets communautaire et régional, a été au
centre de notre débat.

Effectivement, le P.S.C. a souligné l’absence, dans
le décret, de dispositions relatives aux normes du per-
sonnel, au fonctionnement des services, aux modes de
subventionnement de ceux-ci. Ce groupe a d’ailleurs
déposé des amendements tendant à insérer dans le
décret, des précisions en la matière, à l’instar de ce
qui existe dans d’autres décrets analogues, comme le
décret relatif aux centres de planning familiaux ou
aux services de santé mentale.

Ces amendements ont été rejetés par la majorité,
essentiellement pour deux raisons. D’une part, la
crainte de voir une distorsion s’établir entre les
décrets communautaire et régional, d’autre part, parce

que ces précisions lui semblaient mieux trouver sa
place dans un arrêté d’application.

D’autres amendements dont la portée n’est pas de
nature à modifier l’économie générale du texte ont
également été discutés. Mais si vous le permettez, je
m’en remettrai à ce sujet, au rapport écrit.

Chers Collègues, sortant de mon rôle de rapporteur,
je désirerais ici, vous faire part de quelques considéra-
tions plus personnelles.

L’objectif principal de ce projet, nous en sommes
tous conscients, est avant tout de donner au secteur,
une base décrétale sûre. Il ne s’agit pas de réformer le
secteur, pas plus que d’impulser, en étroite collabora-
tion avec celui-ci, un saut qualitatif, comme l’aurait
appelé Willy Taminiaux.

Ce choix est légitime et susceptible d’assurer au sec-
teur, la stabilité indispensable, mais comme je l’ai sou-
ligné en commission, il me laisse un petit peu sur ma
faim. Aussi, il me semble utile, maintenant que les ser-
vices d’aide sociale aux justiciables vont se voir dotés
d’une base juridique solide, d’entamer une réflexion
plus pointue en étroite collaboration avec la Commu-
nauté française, sur les besoins et le rôle d’un secteur
dont l’action est avant tout aussi discrète qu’essentielle.
Notre Assemblée aura encore, me semble-t-il à débattre
de ce sujet, dans les mois à venir.

M. le Président. – La parole est à M. André
Namotte.

M. André Namotte (P.S.C.). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, à la suite
du rapport précis de notre collègue, Gustave Hofman,
que je remercie d’ailleurs, je tiens à exprimer le point
de vue du P.S.C. sur le projet de décret qui nous est
soumis aujourd’hui.

Personne, au sein de cette Assemblée, ne peut nier
le rôle essentiel et fondamental que peut avoir ce type
de service en Région wallonne.

En effet par ce décret, le législateur souhaite confir-
mer le droit à l’aide sociale, en faveur des victimes et
de leurs proches. Cependant, ce droit ne s’arrête pas
là, puisqu’il s’applique également aux justiciables en
amont et en aval de la détention en prison.

Bref, en un mot, le rôle essentiel confié aux ser-
vices d’aide sociale aux justiciables est de garantir
aux inculpés, condamnés, ex-détenus et victimes ainsi
qu’à leurs proches, l’exercice du droit à l’aide sociale.

Ce rôle, et c’est fort bien ainsi est toutefois plus
large dans la mesure où les services d’aide sociale aux
justiciables ne sont pas là seulement pour recevoir et
écouter des personnes mais ils ont aussi pour mission
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de contacter eux-mêmes les victimes qui, théorique-
ment, sont susceptibles de se trouver dans une situa-
tion de besoin d’aide sociale.

On le voit, les missions de ces services sont larges
et elles nécessitent un professionnalisme reconnu afin
d’assurer un suivi de ces dossiers et une gestion effi-
cace.

C’est pourquoi, le P.S.C., en commission, à l’instar
d’autres décrets, tels que celui de la santé mentale ou
des centres de planning familial, a déposé et défendu
un amendement visant à définir une équipe de base
minimale en termes de qualification du personnel,
dans un souci d’avoir une homogénéité dans les ser-
vices en Wallonie mais aussi d’obtenir dans l’ensemble
des matières sociales une harmonisation des qualifica-
tions.

Malheureusement, cet amendement a été rejeté.

Ceci paraît d’autant plus étonnant que ce même
projet de décret consacre un chapitre complet sur le
rôle des bénévoles et leur fonctionnement au sein des
services alors que pas un mot n’est dit, dans le texte,
sur les compétences du personnel dont doivent s’enri-
chir les services d’aide aux justiciables.

Le bon sens, et dans un souci de cohérence à
l’égard d’autres matières analogues, aurait voulu que
pareille définition de cadre de personnel soit définie,
non pas dans un arrêté du Gouvernement, mais bien
dans un texte décrétal.

Dans le même contexte, le P.S.C. aurait souhaité
que la commission accepte un autre de ses amende-
ments ayant trait quant à lui, au subventionnement des
services, afin d’inscrire dans le décret, la manière
dont les subsides sont liquidés.

La commission n’a pas voulu faire sien cet amen-
dement, ce qui dans un souci d’harmonisation des dis-
positions, décrétales wallonnes aurait été certainement
un plus.

Enfin, la commission n’a pas non plus souhaité
accepter un amendement visant à demander à la com-
mission consultative du secteur de remettre annuelle-
ment un rapport et ce dans un souci d’évaluer la
politique qui est menée.

De plus, il convient de se demander si une déléga-
tion de six représentants des services agréés d’aide
sociale aux justiciables, ne constitue pas une représen-
tation particulièrement lourde, d’autant qu’elle est
chargée de remettre un avis déterminant en ce qui
concerne l’agrément. La composition de la commis-
sion constitue, à nos yeux, un risque et la rédaction du
projet de décret donne l’impression que les services
d’aide sociale aux justiciables pourraient être à la fois
juge et partie dans la mesure où le projet de décret

prévoit six effectifs et six suppléants au sein de cette
commission, alors que la Région wallonne compte
actuellement douze services agréés.

En guise de conclusion, je dirais qu’il est important
de développer une coopération avec la Communauté
française. En effet, la complexité est telle que si une
personne est incarcérée, elle ressort de la Commu-
nauté française et, à l’inverse, si elle ne l’est pas, elle
dépend de la Région wallonne.

Il paraît dès lors nécessaire d’assurer un décloison-
nement de l’aide sociale aux justiciables.

Cependant, le groupe P.S.C., malgré l’intérêt du
décret, ne peut apporter ses voix et s’abstiendra donc
au moment du vote, dans la mesure où il ne lui a pas
été permis, en commission, d’améliorer le texte afin
de rendre le fonctionnement et le système de subsidia-
tion du service transparent, dans l’intérêt des citoyens
wallons.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur
le Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, le
décret que nous allons voter aujourd’hui ainsi que son
pendant à la Communauté française, constitue une
réelle avancée à maints égards.

En effet, ces deux décrets permettent de régulariser
une situation juridique antérieure insupportable. En
effet, le 15 décembre 1989, l’exécutif de la Commu-
nauté française avait pris un arrêté relatif à l’agrément
et l’octroi de subventions aux services d’aide aux jus-
ticiables, fondé sur le contenu des matières person-
nalisables de la Communauté française mais dépourvu
de toute base décrétale. Malgré le décret II du
19 juillet 1993 transférant la compétence de l’aide
sociale en général à la Région wallonne, tout en main-
tenant l’aide sociale aux détenus à la Communauté
française et malgré les arrêts du Conseil d’État fusti-
geant cet état de fait, la Communauté française conti-
nuait jusqu’ici à appliquer seule, l’arrêté de 1989,
agréant et subsidiant elle-même intégralement les ser-
vices d’aide aux justiciables.

Ce projet de décret et son pendant à la Communauté
française règlent donc les matières qui concernent res-
pectivement la Région wallonne et la Communauté
française et je souligne donc la satisfaction de mon
groupe quant au dépôt et à l’examen de ces deux pro-
jets de décret.

A l’origine, dans l’arrêté de 1989, les services d’aide
sociale aux justiciables s’étaient vus attribuer une
mission d’aide sociale et d’accompagnement psycho-
logique à quatre catégories de personnes: les préve-

42



nus, les condamnés, les détenus libérés et les victimes
ainsi que leurs proches.

Aujourd’hui, le décret déposé à la Région wallonne
est relatif à l’aide sociale aux justiciables et les déte-
nus demeurent, eux, de la compétence de la Commu-
nauté française et ils dépendent donc du décret relatif
à l’aide sociale aux détenus en vue de leur réinsertion
sociale qui a été voté, hier. Ces deux décrets entreront
donc en vigueur à la même date, ce 1er janvier 2002.

Il est certain que ce système ne risque pas de sim-
plifier les choses à plusieurs niveaux: non seulement
on prenait le risque de créer des différences notables,
de part et d’autre entre certaines conditions, par
exemple, d’agrément ou d’octroi de subvention mais
de plus, les quatorze services d’aide sociale aux justi-
ciables de Wallonie et de Bruxelles auront à l’avenir
deux autorités de tutelle – puisqu’ils peuvent fonc-
tionner sous les compétences de la Communauté fran-
çaise et de la Région wallonne – au lieu d’une seule et
les projets de décret créent chacune des commissions
consultatives de l’aide sociales aux justiciables. 

Heureusement, et il faut le souligner, des concerta-
tions entre les acteurs du secteur et des représentants
des deux autorités compétentes, ont permis d’aboutir
à la rédaction de deux décrets parallèles et complé-
mentaires et je voudrais féliciter et remercier les deux
Ministres pour leur volonté de concertation.

Ce souci de parallélisme entre les textes adoptés
par les deux Assemblées, fut d’ailleurs aussi, une pré-
occupation des parlementaires et quelques amende-
ments furent déposés en commissions en ce sens.

De la répartition des compétences, il résulte cepen-
dant la nécessité que des accords doivent exister entre
la Région wallonne, la Communauté française et la
Cocof, afin d’assurer un suivi cohérent et performant
dans l’accompagnement et l’aide sociale aux per-
sonnes visées par le présent décret.

Je conclurai, Monsieur le Ministre, en vous disant
que ce décret semble de notre point de vue, aller dans
le bon sens, celui d’un accompagnement plus adapté
en faveur des victimes et leurs proches ainsi que des
justiciables en amont et en aval de la détention en pri-
son. Nous ne pouvons donc que nous en réjouir.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Detienne.

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Monsieur le Président, chers Collègues, je ne
vais pas ici retracer tout le passé juridique qui a
entouré la question que nous débattons aujourd’hui.
Le projet de décret qui est soumis, aujourd’hui à votre
Assemblée, vise, avant toute chose, à répondre au

souci de conforter l’action des services dont tout le
monde s’accorde à reconnaître l’importance. L’aide
aux justiciables dans son volet aide aux victimes a été
et reste au centre des sensibilités actuelles tandis que
l’accompagnement des personnes inculpées et la réin-
sertion des détenus, à leur sortie de prison, présentent
des enjeux évidents pour tout le monde.

Un décret wallon était nécessaire compte tenu des
sentences rendues, concernant le nécessaire partage
des compétences entre la Communauté française et la
Région wallonne. Une démarche décrétale s’imposait
également compte tenu de l’extrême faiblesse d’une
réglementation issue de la Communauté française,
basée uniquement sur de simples arrêtés. Cette fai-
blesse juridique était également renforcée par la pau-
vreté du balisage opéré par les textes réglementaires,
du moins en ce qui concerne les missions. Bref, nous
avions toutes les raisons de prendre sans tarder une
initiative décrétale qui permette de combler ce déficit
réglementaire. 

Nous avions, en marge de ce travail, un défi impor-
tant à relever. La mise en place d’un cadre décrétal
wallon devait se faire en coordination totale avec le
travail mené à la Communauté française. Ce souci
d’éviter toute rupture s’est traduit tout d’abord, et je
veux le souligner ici, lors des travaux budgétaires de
l’initial 2001. Sur base d’une évaluation des besoins
liés aux compétences, une estimation réalisée avec le
secteur, nous avons veillé à ce que la continuité des
services puisse être assurée. Je crois que nous pou-
vons dire aujourd’hui que la transition administrative
a pu se passer sans douleur et je crois que c’est
quelque chose que nous pouvons mettre à notre actif.
Même lorsque l’on est animé des meilleures inten-
tions, on ne réussit pas toujours.

Les travaux de préparation des textes ont été menés
conjointement, travaux qui permettent aujourd’hui de
vous assurer de ce que nous sommes en mesure de
voter une réglementation coordonnée pourtant respec-
tueuse des nouvelles spécificités propres à la Région
wallonne et à la Communauté française.

Les travaux menés dans la commission de votre
Parlement, nous ont permis de rappeler qu’il ne sau-
rait être question que la conséquence de l’adoption
des deux décrets, soit d’obliger les services actifs
aujourd’hui dans le domaine de l’aide aux justi-
ciables, à scinder leurs équipes et leurs activités. Les
mêmes services ont désormais deux interlocuteurs
institutionnels qui unissent leurs efforts dans le cadre
de leurs compétences respectives. 

Ceux qui voient là un danger, voire une absurdité,
doivent avoir conscience de ce que le cas de figure
des services d’aide sociale aux justiciables est loin
d’être unique. Dans le secteur de la santé, par
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exemple, il est fréquent que des services bénéficient
d’une double subsidiation, notamment dans le cas
d’initiatives relevant de la prévention, de l’éducation
à la santé ou des soins de première ligne.

Le secteur d’aide aux victimes amène également
les assistants sociaux et psychologues des services
d’aide à coordonner leurs interventions avec de nom-
breux intervenants comme les assistants de police ou
les maisons de justice, par exemple.

Je suis donc convaincu, et les six premiers mois de
cette année le confirment, que cette situation, certes
complexe, ne doit pas être perçue comme un handicap
obligé, elle est peut-être une chance pour une bonne
coordination.

Le texte qui vous est présenté aujourd’hui, et qui a
pu être amélioré encore en commission, donne une
définition précise qui faisait défaut aux missions des
services. Des parlementaires de l’opposition auraient
voulu insérer des précisions relatives au subvention-
nement, à la composition des équipes des services.
Je souhaite tout d’abord mentionner le fait que, si tout
le monde était d’accord sur la nécessité de mener une
opération conjointe et harmonieuse en Communauté
française et en Région wallonne, au niveau de l’éta-
blissement de textes réglementaires, la démarche du
groupe P.S.C. n’a pas été entamée de la même
manière, au niveau du texte de la Communauté fran-
çaise. Et d’ailleurs, l’attitude adoptée – du moins, dans
le vote en commission – n’était pas la même. Donc, je
crois qu’en nous écartant du scénario retenu, nous ris-
quions de provoquer une disharmonie que nous ne
souhaitions pas.

A ceux qui aujourd’hui nous disent que l’on aurait
dû tout inscrire dans le décret et qu’ils sont impatients
de voir la suite, je souhaite dire que notre volonté est,
comme nous l’avons fait depuis le début, de pour-
suivre la concertation permanente avec les représen-
tants du secteur de façon à élaborer une réglementation
affinée dans les arrêtés qui tienne compte de leur réa-
lité. Ce travail est en cours et je pense aussi qu’il
convient de le faire avec souplesse. Vous savez
comme moi, Monsieur Namotte, qu’il faut à peu près
un an pour adapter un décret. Des arrêtés peuvent être
rapides et donc il est certain qu’en matière d’encadre-
ment, de moyens et de procédures, il est préférable de
recourir à la technique des arrêtés, c’est quelque
chose qui nous permet de travailler de manière beau-
coup plus proche par rapport aux besoins du secteur.

C’est avec les services que nous voulons pour-
suivre le travail sur la base solide que nous offrira ce
projet de décret. L’adoption d’une base réglementaire
est une première étape, j’en conviens. Elle doit être
suivie d’un travail qui permette le déploiement nou-
veau de services où s’est développé un savoir-faire

estimable à la hauteur des attentes légitimes de la
population.

Je voudrais malgré tout signaler, que lors du trans-
fert, de la scission, des compétences, le secteur a pu
bénéficier – grâce au fait que la Région wallonne a
inscrit la part de budget qui était, jadis, assumée par la
Communauté française, sans qu’il y ait transfert des
budgets – d’un plus, au cours de cet exercice 2001, de
l’équivalent de 26 millions alors qu’on démarrait de
46 millions.

Vous voyez, le mouvement est lancé et je pense
qu’il n’y a aucune raison qu’il s’interrompe. Il faut
souligner cet élément positif, qui a pu intervenir du
côté de la Région wallonne. Il était nécessaire, à mon
avis, de procéder à un état des lieux, d’établir une
compétence au sein de notre administration et de
poursuivre la concertation avec le secteur, avant de
déterminer les priorités et de déployer les moyens qui
sont nécessaires pour les rencontrer.

L’attention accrue donnée à la situation des vic-
times et l’augmentation de la population carcérale
devront mobiliser nos énergies pour ce volet impor-
tant de l’aide aux personnes. 

Je me réjouis, Monsieur le Président, chers Col-
lègues de ce que le Parlement nous donne les moyens
réglementaires de progresser dans ce sens. (Applau -
dissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Nous allons passer à l’examen
des articles du projet de décret relatif à l’aide sociale
aux justiciables.

«CHAPITRE PREMIER –

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, une matière visée à l’article 128,
§ 1er, de celle-ci.»

– Adopté.

«Art. 2

Pour l’application du présent décret, on entend par :

1° justiciables: les inculpés, les condamnés, les ex-
détenus et les victimes, tels que définis ci-dessous,
ainsi que leurs proches ;
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2° inculpés: les personnes qui ont fait l’objet d’une
inculpation et qui sont maintenues en liberté. Sont
également considérées comme inculpés les per-
sonnes à l’égard de qui l’action publique est enga-
gée ainsi que celles qui se trouvent dans une
situation qui les expose ou qui pourrait les exposer
à faire l’objet d’une inculpation ;

3° condamnés: les personnes non détenues qui font
l’objet d’une condamnation à une peine ou d’une
mesure de mise à l’épreuve décidée en application
de la loi du 29 juin 1964 concernant la suspension,
le sursis et la probation ;

4° ex-détenus: les personnes mises en liberté à titre
conditionnel, provisoire ou définitif, en ce compris
les personnes ayant fait l’objet d’une mesure de
défense sociale ;

5° victimes: les personnes ayant subi une infraction
ou un fait qualifié d’infraction ;

6° services d’aide sociale aux justiciables: les ser-
vices, agréés par la Région wallonne, qui assurent
l’aide sociale aux inculpés, condamnés, ex-déte-
nus et victimes, ainsi qu’à leurs proches ;

7° aide sociale : toute action individuelle ou de groupe
destinée à permettre une participation active à la
vie sociale, économique, politique et culturelle
conformément aux droits de l’homme, ainsi qu’une
compréhension critique des réalités de la société
notamment par le développement des capacités
d’analyse, d’action et d’évaluation. L’aide sociale
comprend également l’aide psychologique destinée
à soutenir les personnes confrontées à des pro-
blèmes particuliers en rapport avec un comporte-
ment délinquant ou à une situation de victimisation,
à l’exception de la prise en charge à long terme
nécessitée par des troubles psychiques persistants ;

8° Commission: la Commission consultative wal-
lonne de l’aide sociale aux justiciables ;

9° Ministre: le Ministre ayant l’aide sociale aux justi-
ciables dans ses attributions.»

– Adopté.

«Art. 3

Les services d’aide sociale aux justiciables peuvent
être agréés par le Gouvernement s’ils satisfont aux
conditions fixées par le présent décret ou en vertu de
celui-ci.»

– Adopté.

«CHAPITRE II – DES MISSIONS

Art. 4

Les services d’aide sociale aux justiciables veillent
à garantir aux inculpés, condamnés, ex-détenus et vic-

times, ainsi qu’à leurs proches, qui le demandent ou
qui l’acceptent, l’exercice du droit à l’aide sociale.»

– Adopté.

«Art. 5

En ce qui concerne les victimes, les services d’aide
sociale aux justiciables ont notamment pour missions
particulières :

1° d’assurer une permanence spécifique d’aide aux
victimes, dans des locaux appropriés ;

2° de contacter, dès que possible, les victimes qui ont
autorisé les services de police à communiquer leurs
coordonnées ;

3° d’accompagner les victimes qui sollicitent une
aide, tout au long de leurs démarches, pour faire
face aux conséquences de la victimisation, en ce
compris la victimisation secondaire, et, si possible,
les aider à en obtenir réparation ;

4° de fournir des informations permettant d’orienter
la victime dans ses relations avec la police, le pou-
voir judiciaire et les sociétés d’assurances, ainsi
que de bénéficier de l’aide de l’Etat aux victimes
d’actes intentionnels de violence ;

5° d’apporter une aide psychologique centrée sur les
conséquences directes ou indirectes de la victimi-
sation et l’assimilation du bouleversement causé
par l’événement subi ;

6° de faciliter l’accès des victimes qui le nécessitent
aux services d’aide aux personnes et, le cas échéant,
aux services de soins médico-psychiatriques ;

7° de sensibiliser le public et les services concernés
aux droits et aux besoins spécifiques des victimes.»

– Adopté.

«Art. 6

En ce qui concerne les inculpés, condamnés et ex-
détenus, les services d’aide sociale aux justiciables
ont notamment pour missions particulières :

1° de faciliter l’accès des bénéficiaires aux ressources
des services d’aide aux personnes ;

2° de favoriser l’insertion ou la réinsertion sociopro-
fessionnelle des justiciables ;

3° de sensibiliser le public et les organismes concer-
nés aux problèmes liés au traitement de la délin-
quance dans la collectivité ainsi qu’aux besoins de
leurs bénéficiaires en termes d’égalité des chances ;

4° de contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre
de solutions alternatives à la détention ou d’activi-
tés permettant d’éviter la privation de liberté.»

– Adopté.
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«CHAPITRE II I – DE L’AGRÉMENT

Art. 7

Un service d’aide sociale aux justiciables est agréé
dans chaque arrondissement judiciaire.

Lorsque le nombre d’habitants, le taux de crimina-
lité, la configuration géographique ou la concentration
des différentes problématiques rencontrées par les ser-
vices d’aide sociale aux justiciables le requièrent, le
Gouvernement peut agréer un ou plusieurs services
supplémentaires dans le même arrondissement.»

– Adopté.

«Art. 8

La demande d’agrément est introduite auprès du
Gouvernement par le service d’aide sociale aux justi-
ciables.

Le Gouvernement détermine le contenu du dossier de
demande d’agrément. Ce dossier comporte en tout cas :

1° la description des tâches assumées par le service ;

2° les statuts du pouvoir organisateur ;

3° la composition des organes d’administration et du
personnel.»

– Adopté.

«Art. 9

Pour être agréé, le service d’aide sociale aux justi-
ciables doit répondre aux conditions suivantes :

1° être créé et organisé par une province, une asso-
ciation de communes ou de C.P.A.S., un établisse-
ment d’utilité publique ou constitué en association
sans but lucratif ayant pour objet l’aide sociale aux
justiciables ;

2° avoir le siège de ses activités en région wallonne ;

3° accomplir de manière régulière, seul ou en collabo-
ration, les missions d’aide aux justiciables visées
au chapitre I I ;

4° fournir gratuitement les prestations d’aide sociale
aux justiciables, et sans distinction de sexe, de
race, de langue, de religion, d’opinion ou d’origine
sociale ;

5° faire bénéficier les justiciables d’une aide sociale :

a. en collaborant en permanence avec les struc-
tures publiques ou privées pouvant contribuer à
aider les justiciables ;

b. en participant aux activités et projets entrepris
ou encouragés dans ce cadre par la Région wal-
lonne ;

6° disposer de locaux appropriés permettant au moins
l’organisation d’un secrétariat administratif et de
permanences d’accueil et de consultation ;

7° exercer principalement leurs activités dans leur
arrondissement judiciaire. A la demande de justi-
ciables, ils peuvent étendre leurs activités dans un
arrondissement judiciaire limitrophe, en collabora-
tion avec le ou les services agréés dans ce dernier.
Ils peuvent également étendre leurs activités dans
un arrondissement judiciaire limitrophe lorsqu’il
n’existe pas dans leur arrondissement de service
d’aide sociale aux justiciables agréé.

Le Gouvernement détermine les conditions spéci-
fiques d’agrément relatives au personnel subventionné
et à l’organisation des locaux des services d’aide
sociale aux justiciables.»

– Adopté.

«Art. 10

L’agrément est accordé par le Gouvernement, sur
avis de la Commission, pour un terme de cinq ans
maximum. Il est renouvelable à la demande du ser-
vice d’aide sociale aux justiciables.

Lorsqu’il s’agit d’une demande visant à l’agrément
d’un nouveau service, l’agrément est accordé pour
une durée à l’essai d’un an. Au terme de cette période,
l’agrément est, sauf décision contraire de l’autorité,
prolongé pour une période de quatre ans.

L’agrément peut être retiré, sur avis de la Commis-
sion, pour cause d’inobservation des dispositions du
présent décret ou des dispositions fixées en vertu de
celui-ci.

Le Gouvernement fixe les procédures d’octroi, de
renouvellement et de retrait de l’agrément.

Il fixe les modalités de recours en cas de refus ou
de retrait de l’agrément.»

– Adopté.

«CHAPITRE IV – DES SUBVENTIONS

Art. 11

Dans les limites des crédits budgétaires, le Gouver-
nement alloue aux services d’aide sociale aux justi-
ciables agréés des subventions couvrant :

1° les dépenses de personnel ;

2° les frais de fonctionnement.

En vue de leur subventionnement, les services
d’aide sociale aux justiciables sont agréés en catégo-
ries fixées par le Gouvernement.

Le Gouvernement détermine les modalités d’octroi
des subventions.»

– Adopté.
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«Art. 12

Il peut être accordé des subventions aux services
d’aide sociale aux justiciables ou à d’autres institu-
tions ou associations qui se distinguent par leur action
d’aide sociale aux justiciables, pour des projets parti-
culiers qu’ils se proposent de réaliser dans le cadre de
leurs missions.

L’octroi des subventions visées à l’alinéa 1er fait
l’objet d’une convention.»

– Adopté.

«CHAPITRE V – DU BÉNÉVOLAT

Art. 13

Les services d’aide sociale aux justiciables peuvent
faire appel au concours de collaborateurs bénévoles
pour l’accomplissement d’une ou plusieurs de leurs
missions.

Le Gouvernement peut déterminer les modalités
d’application du présent article.»

– Adopté.

«Art. 14

Les collaborateurs bénévoles doivent :

1° justifier de leur compétence, par leur formation
professionnelle ou leur expérience, dans le domaine
de l’aide sociale ;

2° être encadrés par le personnel professionnel du
service, sous la responsabilité de la direction.»

– Adopté.

«CHAPITRE VI – DE LA COMMISSION
CONSULTATIVE WALLONNE DE L’AIDE
SOCIALE AUX JUSTICIABLES

Art. 15

§ 1er. Il est créé une Commission consultative wal-
lonne de l’aide sociale aux justiciables.

§ 2. Outre la mission de rendre des avis en applica-
tion de l’article 10, alinéas 1er et 3, la Commission a
pour missions :

1° d’assurer les contacts nécessaires à une collabora-
tion efficace entre les services d’aide sociale aux
justiciables agréés, l’administration et le Ministre ;

2° de remettre à la demande du Ministre un avis sur
tout problème qui concerne l’aide sociale aux jus-
ticiables ;

3° de soumettre au Ministre toute proposition jugée
utile qui concerne l’aide sociale aux justiciables.»

– Adopté.

«Art. 16

§ 1er. La Commission est composée des membres
suivants, nommés pour une période de quatre ans :

1° six représentants des services agréés d’aide sociale
aux justiciables, désignés par le Gouvernement ;

2° quatre personnes au maximum, choisies en raison
de leurs compétences particulières dans le secteur
de l’aide sociale aux justiciables, désignées par le
Gouvernement ;

3° trois représentants du Gouvernement ;

4° un représentant de l’administration, désigné par le
Gouvernement.

Les mandats sont renouvelables.

Le Gouvernement désigne également, pour chaque
membre effectif, un suppléant.

§ 2. Les membres visés au paragraphe 1e r, alinéa 1e r,
3° et 4°, siègent avec voix consultative.

§ 3. Le Président et le Vice-Président sont dési-
gnés par le Gouvernement parmi les membres visés
au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1° et 2°.

§ 4. Le secrétariat de la Commission est assuré par
le membre visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, 4°.»

– Adopté.

«Art. 17

Le Gouvernement fixe le montant des jetons de
présence et des indemnités de déplacement des mem-
bres de la Commission.»

– Adopté.

«CHAPITRE VII – DISPOSITIONS FINALES
ET TRANSITOIRES

Art. 18

L’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française
du 15 décembre 1989 relatif à l’agrément et à l’octroi
des subventions aux services d’aide sociale aux justi-
ciables, modifié par les arrêtés des 20 octobre 1992,
12 juillet 1996, 31 décembre 1997 et 2 juillet 1999,
est abrogé.»

– Adopté.

«Art. 19

Les services agréés sur la base de l’arrêté de l’Exé-
cutif de la Communauté française du 15 décembre
1989 relatif à l’agrément et à l’octroi des subventions
aux services d’aide sociale aux justiciables sont consi-
dérés comme agréés pour l’application du présent
décret jusqu’à ce que l’agrément qui leur a été initia-
lement accordé cesse de produire ses effets.»

– Adopté.
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«Art. 20

Aussi longtemps que la Commission visée au cha-
pitre VI n’a pas été constituée, la Commission consul-
tative de l’aide sociale aux justiciables, instituée par
l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du
15 décembre 1989 relatif à l’agrément et à l’octroi de
subventions aux services d’aide sociale aux justi-
ciables, assume les missions de la Commission.»

– Adopté.

«Art. 21

Le présent décret entre en vigueur le 1er jan-
vier 2002.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du
projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À PERMETTRE,

PAR LES ÉQUIPAGES AGRÉÉS,
L’EXERCICE DE LA VÉNERIE
AU-DELÀ DU 1er JUILLET 2000,

DÉPOSÉE PAR MM. ANCION ET CONSORTS
(Doc. 127 (1999-2000) - Nos 1 à 6)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la proposition de décret visant à permettre, par les
équipages agréés, l’exercice de la vénerie au-delà du
1e r juillet 2000, déposée par MM. Ancion et Consorts.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission
de l’Environnement, des Ressources naturelles, de
l’Agriculture et de la Ruralité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Comme nous l’avons déjà dit – excusez-moi,
Madame – même si c’est une proposition, il serait
souhaitable qu’un Ministre soit présent. Je sais bien
que M. Detienne est là mais… c’est le problème des
équipages.

M. Happart n’est pas dans les environs? Je crois
qu’il serait utile qu’il soit là, ce sont des propositions
qu’il doit intégrer dans sa politique générale. 

Vous êtes d’accord avec moi, Madame ?

Mme Cavalier-Bohon (Écolo). – Certainement !

M. le Président. – Alors qu’on demande à M. Hap-
part de nous rejoindre ici.

La parole est à Mme Cavalier, rapporteur.

Mme Cavalier-Bohon, rapporteur. – Monsieur le
Ministre, chers Collègues, je vais essayer d’être
rapide et objective dans ce rapport délicat et pour le
surplus, puis-je me permettre de vous renvoyer au
rapport écrit de la commission ?

Afin d’examiner la proposition de décret déposée
par MM. Claude Ancion et Consorts, visant à per-
mettre par les équipages agréés, l’exercice de la véne-
rie au-delà du 1e r juillet 2000, la Commission de
l’Environnement, des Ressources naturelles, de l’Agri-
culture et de la Ruralité s’est réunie à cinq reprises.
Lors de la première séance, soit le 7 novembre 2000,
l’auteur de la proposition, propose donc de prolonger
la dérogation pour la vénerie jusqu’au 30 juin 2001 et
ce, avant de revoir cette problématique dans la discus-
sion globale sur la réforme de la chasse.

Il importe pour les auteurs que les équipages puis-
sent fonctionner pendant cette période d’autant plus,
précisent-ils, que l’impact de ce type de chasse est
faible puisque, seulement 25 chevreuils, 15 lièvres et
10 lapins sont sacrifiés au terme d’une saison. Les
auteurs font ainsi remarquer que la vénerie et la
trompe de chasse représentent un patrimoine culturel,
historique, folklorique et touristique important en
Wallonie et que les équipages tentent à disparaître.

M. Thissen observe que souvent la vénerie est
associée à tort à la bourgeoiserie et aux nantis, que ce
type de chasse n’est pas plus cruel que d’autres pra-
tiques ou procédés de chasse. M. Thissen pense que la
dérogation pourrait être accordée sans pour autant
revenir sur l’interdiction de la vénerie, étant entendu
que la problématique pourrait éventuellement être
rediscutée lors de la réforme sur la chasse.

M. Guilbert quant à lui, regrette que ces proposi-
tions aient pour objet de revenir sur une décision prise
à une large majorité en 1994. Les équipages avaient
six ans pour s’adapter, ils ont traîné à le faire et ont
mené un lobbying dans les dernières semaines précé-
dant l’interdiction.

M. Guilbert propose de revenir sur la vénerie au
moment de l’examen du projet global de réforme de
la chasse, car il est difficile de s’attacher à un type
particulier de chasse sans avoir une vue globale de la
politique du Ministre en cette matière puisqu’il
semble que ses projets vont au-delà d’un simple toi-
lettage des textes et M. Guilbert fait remarquer enfin
que l’arrêté réglant la chasse en terrain clôturé pose
déjà des problèmes.

Pour le P.S., M. Bayenet fait savoir que son groupe
a entamé une réflexion sur la problématique globale
de la chasse et qu’une large majorité souhaite le main-
tien de la situation actuelle, c’est-à-dire l’application
du décret du 14 juillet 1994. M. Bayenet précise qu’à
l’époque, il avait été décidé que le délai de cinq ans
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permettait aux équipages de se conformer aux dispo-
sitions du décret sans qu’il soit question de considérer
ce délai comme devant seulement permettre à une
évaluation de ce type de chasse.

Pour le P.R.L., M. Fontaine rappelle que le dépôt de
la proposition, qui a pour seul but de prolonger la
dérogation d’un an dans l’attente d’examiner l’ensem-
ble de la problématique de la chasse, fait suite au sou-
hait du Ministre qu’une initiative parlementaire amène
le sujet en commission, non sans avoir auparavant
marqué son accord personnel sur la prolongation de la
chasse à courre. Le commissaire signale que la situa-
tion de plusieurs personnes dépend de la survie de la
vénerie et que les meutes de chiens doivent travailler
pour conserver leurs capacités.

Le président constate que se dégage une volonté de
suspendre l’examen de la proposition de décret dans
l’attente de procéder à diverses auditions.

Cette proposition est soumise au vote: 10 voix
s’expriment pour, 1 contre et 1 abstention.

Lors de la séance du 23 mai 2001, M. le Ministre
confirme qu’un projet de réforme du secteur de la
chasse est en cours et qu’il veille à mettre le moins
possible de passion de part et d’autre, de façon à per-
mettre le dialogue.

Ce projet de réforme sera déposé au Parlement
après les vacances d’été. Il n’abordera pas la question
de la vénerie puisqu’il n’y a pas d’accord au niveau
du Gouvernement pour accompagner ce sujet, précise
encore le Ministre.

Les auditions ont lieu lors des séances des 14 juin
et 5 juillet 2001. Les différents commissaires présents
ont donc le plaisir d’accueillir et d’entendre pour
l’Association belge des équipages de la vénerie,
M. Philippe Casier, président, et M. Bernard Fierens,
délégué pour la Wallonie.

Dans l’introduction, le président révèle que l’asso-
ciation a conscience que la cause défendue est d’im-
portance limitée. L’exposé doit permettre de mieux
faire comprendre l’aspect moderne de sa pratique et
légiférer en tenant compte des souhaits d’une minorité
extrêmement petite, précise-t-il, dans la mesure où
ces souhaits n’interfèrent pas avec l’intérêt des autres.
M. Fierens, quant à lui, fait l’historique de cette pra-
tique. Il rappelle le contexte législatif et précise que
l’association sollicite uniquement la prolongation du
régime dérogatoire dont bénéficient les quatre équi-
pages encore existants afin de maintenir en Région
wallonne le patrimoine folklorique, historique, cultu-
rel et touristique lié à la pratique de la vénerie. La
dérogation serait octroyée dans des conditions
strictes, précise le délégué de l’association. Le cadre
est adapté, restreint et contrôlé.

Les échanges de vue ont apporté différentes préci-
sions.

C’est ainsi qu’à la question de M. Guilbert de
savoir si en cas de prolongation de la dérogation, les
quatre équipages qui ont arrêté leurs activités, ne ris-
quent-ils pas d’introduire un recours, la réponse est
négative. Certains membres ont rejoint un des équi-
pages encore existants, d’autres se sont tournés vers
d’autres activités.

Pour M. Antoine, il ne s’agit pas de faire la promo-
tion de la chasse à courre mais d’admettre une déroga-
tion pour quatre équipages connus. Il souhaite qu’une
décision soit prise rapidement sur la demande de déro-
gation modérée et justifiée pour éviter la disparition
rapide et complète des quatre équipages existants.

Cet avis est partagé par M. Fontaine qui précise
que la dérogation doit pouvoir être accordée sans
modifier l’interdiction contenue dans le décret sur la
chasse. M. Walry rappelle que les parlementaires qui
ont décidé d’interdire la chasse à courre en 1994, ont
laissé cinq années aux équipages pour arrêter leurs
activités en douceur. Le commissaire se demande s’il
s’agit bien d’une prolongation de la dérogation pour
les quatre équipages existants. Il souhaite qu’une nou-
velle dérogation soit assortie d’un délai maximum.
Pour les représentants de l’association, la proposition
vise à maintenir la décision du Parlement d’interdire
la chasse à courre dans son principe mais d’accorder
une dérogation en laissant s’éteindre les équipages
encore existants.

L’audition suivante est celle de M. Gérard Jadoul,
président d’Inter-Environnement Wallonie, membre
du Conseil supérieur wallon de la conservation de la
nature et membre du Conseil supérieur de la chasse.
L’invité précise d’emblée que l’asbl I.E.W. en tant que
fédération d’associations d’environnement, suit de
près la politique en matière de chasse et est soucieuse
d’une chasse respectueuse des équilibres écologiques,
des autres partenaires du milieu rural, transparente
dans ses méthodes et résultats, scrupuleusement res-
pectueuse des prescrits légaux.

L’invité est d’avis que ce mode de chasse reste
quantitativement un épiphénomène en termes de pré-
lèvement d’animaux sauvages en Région wallonne et
en termes de chasseurs concernés. Que son impact au
niveau écologique sur le milieu et les espèces semble
faible à nul mais, à plusieurs égards, ce type de chasse
entre en contradiction avec l’idée qu’I.E.W. peut se
faire d’une chasse moderne et ensuite d’un usage rai-
sonné du milieu naturel.

La légitimité première de la chasse est de servir
d’outil pouvant concourir à des équilibres écologiques
quand aucune autre piste n’est praticable, et pour
l’intervenant la chasse à courre ne remplit pas ces cri-

49



tères dans la mesure où elle prélève très peu d’ani-
maux pour un nombre élevé de sorties de chasse. Elle
ne poursuit plus l’objectif de prélèvements orientés,
sexe-ratio ou classe d’âge.

Mais ces différentes remarques d’ordre écologique
ont peu d’impacts: les quatre équipages wallons ne
déséquilibreraient pas les populations de chevreuils
ou de lièvres dans notre Région.

Pour l’invité, différentes problématiques liées au
mode de chasse comme la chasse en territoire clôturé,
le nourrissage des animaux en forêt, la destruction de
certaines espèces, des lâchers de gibiers… qui ont
bien plus d’influence que la chasse à courre et qui
doivent prochainement fait l’objet de décisions de la
part du Gouvernement wallon sont des enjeux bien
plus fondamentaux.

L’invité suivant est M. Thierry Kervyn, licencié en
science zoologique, membre du Conseil supérieur de
la chasse. Il prévient qu’il s’exprimera exclusivement
en tant que spécialiste scientifique du renard.

L’audition de M. Frédéric Hayez, rédacteur en chef
de la revue «Chasse et Nature» nous apprend que le
sujet «vénerie» n’est pas souvent développé dans sa
revue car la pratique n’intéresse que trop peu de monde
mais que malgré cela, une grande majorité des chas-
seurs y est attachée. Tout comme eux, l’orateur est inti-
mement persuadé qu’elle a été jugée davantage sur son
apparence que sur la réalité et que sa suppression est
paradoxale par rapport à la chasse aux chiens courants.

La dernière audition est celle de M. Jacques Leuris,
directeur de la Direction de la chasse et de la pêche,
Division de la nature et des forêts de la Direction géné-
rale des ressources naturelles et de l’environnement.

Du point de vue technique, M. Leuris informe les
commissaires que la Direction chasse et pêche n’a
jamais rencontré de problème avec l’exercice de la
vénerie pour plusieurs raisons. Les prélèvements sont
dérisoires, il n’y a pas de réelles conséquences domma-
geables pour l’environnement, pas de conflit d’occupa-
tion avec d’autres modes de chasse et du point de vue
éthique, l’invité rappelle que l’évaluation des principes
moraux appartient d’ordinaire au pouvoir politique. En
matière de chasse, il existe des principes éthiques aux-
quels les fonctionnaires de l’Administration ne peuvent
rester insensibles et qu’ils essayent de favoriser lorsque
ceux-ci représentent des valeurs sûres et transcen-
d a n t e s .

Lors de la réunion de la commission du 13 juillet,
les positions des différents groupes se précisent.

Le groupe Écolo indique qu’il souhaite disposer
d’une vision large de la politique de la chasse en
Région wallonne et regrette de ne pas connaître les
orientations du Ministre alors que les positions dudit

Ministre sont parfois contestées par les milieux
concernés.

Pour Écolo, il ne convient pas d’adopter des déci-
sions ponctuelles en matière de chasse mais plutôt de
défendre une vision globale. Écolo regrette en outre
que le débat relatif à la vénerie n’ait pas pu avoir lieu,
il y a deux ou trois ans dans la mesure où le décret de
1994 interdisait la chasse à courre avec une déroga-
tion prévue jusqu’à la fin juin 2000.

Pour le P.S.C., puisque ce mode de chasse s’inscrit
dans la tradition, il serait dommageable de ne pas
l’entretenir pour les quatre équipages restants d’autant
que cette méthode de chasse offre davantage de
garanties que d’autres modes de chasse qui ne sont
pas discutés. M. Antoine souhaite que la proposition
de décret soit adoptée non sans avoir réglé deux diffi-
cultés techniques qui requerront donc des modifica-
tions d’arrêté, à savoir :

– les dates d’ouverture de la chasse ;

– l’exercice de la chasse à courre.

Pour le P.S., M. De Saint Moulin plaide pour une
prolongation de l’exercice de la vénerie limitée dans
le temps, car accorder une dérogation sans limite pour
quatre équipages équivaut à autoriser à nouveau la
pratique de la chasse à courre.

Pour le groupe P.R.L., M. Fontaine comprend le
souhait de M. Guilbert d’initier en commission un
débat sur la chasse. Toutefois, pour le commissaire, il
convient de répondre à une situation urgente qui est
celle du maintien des équipages actuels, qui ne chas-
sent plus depuis un an.

M. Ancion, quant à lui, souligne qu’il était est extrê-
mement délicat de limiter dans le temps la pratique de
la vénerie en raison de la durée des baux de chasse
dont certains viennent d’être renouvelés et ce pour une
durée de douze ans. Le commissaire reconnaît que la
limitation à cinq ans peut-être jugée acceptable.

A titre personnel, M. Meureau estime que le fait
d’imposer un délai à la dérogation peut se justifier
dans l’attente du débat général sur la problématique
de la chasse.

Pour M. Pieters, soit le législateur estime que cette
activité est incorrecte et l’interdit comme en 1994 et à
cette époque, une dérogation a été introduite pour per-
mettre aux équipages de s’adapter, soit le législateur
estime que cette activité est légitime et alors il ne la
limite pas dans le temps.

M. Fontaine et M. De Saint Moulin sont d’avis
qu’une dérogation à durée limitée permet de répondre
à la demande de M. Guilbert d’un débat sur la chasse.

M. Antoine est demandeur également de ce débat
et souhaite une position claire du Ministre compétent
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quant à savoir s’il accepte ou non que l’ensemble de
la matière «chasse» soit débattu en commission. Le
Ministre répond affirmativement, mais précise que
tous les éléments nécessaires à la discussion ne sont
pas prêts à l’heure actuelle.

Le groupe P.S.C. est favorable à la pratique de la
chasse à courre sans limite dans le temps. Le groupe
Écolo, par contre, propose de limiter la dérogation à
une seule saison de chasse. M. Antoine propose un
compromis entre ces deux thèses en acceptant la
proposition de MM. Ancion et Consorts fixant la
dérogation au mois de juin 2006, pour autant que
les commissaires aient la garantie de procéder à
l’automne 2001 au débat en commission promis par
M. le Ministre.

Pour M. Hofman, un consensus devrait être admis
en commission pour permettre jusqu’en 2006, la pra-
tique cette chasse.

L’amendement n° 1 qui a pour objet de remplacer
l’intitulé de la proposition de décret par les termes
suivants: «Proposition de décret modifiant la loi du
28 février 1882 sur la chasse» est adoptée à l’unani-
mité des membres présents.

A l’article 1er, l’amendement n° 2 qui vise à
remplacer la phrase : «Cette interdiction n’est toute -
fois pas applicable aux équipages agréés avant le
1er juillet 1994.» par la phrase : «Par dérogation à
l’alinéa précédent, cette interdiction entre en vigueur
le 1er juillet 2006 en ce qui concerne les équipages
agréés avant le 1er juillet 1994 et exerçant encore
leur activité au 30 juin 2000.» est adopté par 9 voix
pour, 2 contre et 1 abstention.

L’amendement n° 3 de l’article 2 qui concerne les
dates d’ouverture et de clôture de la chasse est retiré
par les auteurs.

L’amendement n° 4 a pour objet de remplacer la
disposition de l’article 2 de la proposition de décret
par l’ajout d’un quatrième alinéa rédigé comme suit :
«Par dérogation à l’article 1er, alinéa 1er de la loi du
28 février 1882 sur la chasse, la chasse à courre, à
tous les gibiers de courre, est ouverte du 15 sep -
tembre au 20 mars inclus, tant au bois, qu’en plaine.
Toutefois, pour la chèvre et les faons de chevreuil des
deux sexes, la fermeture est fixée au 1er mars. Les
articles 19 et 22 de l’arrêté du Gouvernement wallon
du 17 mai 2001 fixant les dates de l’ouverture et de la
clôture et de la suspension de la chasse, du 1er juillet
2001 au 30 juin 2006 sont applicables à la présente
proposition.».

Cet amendement est adopté par 10 voix contre 2.

L’amendement n° 5 consiste à remplacer à l’article 3
de la proposition de décret, les mots : «à la date du

1er juillet 2000» par les mots «le jour de sa publica -
tion au Moniteur belge».

L’amendement est adopté par 10 voix contre 2.

La proposition de décret telle qu’amendée a été
adoptée par 9 voix pour, 2 contre et 1 abstention.

M. le Président. – Merci, Madame le Rapporteur.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

La parole est au père de la proposition, M. Ancion.

M. Ancion (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs les Ministres,
Chers collègues, tout d’abord, je commencerai mon
intervention en remerciant Mme Cavalier pour son
excellent rapport.

C’est un grand plaisir pour moi de pouvoir,
aujourd’hui, aborder la problématique de la vénerie,
ici, devant vous.

Vous le savez, depuis le 30 juin 2000, la chasse à
courre était purement et simplement interdite en
Région wallonne.

M. le Président. – Grâce à M. Lefèvre.

M. Ancion (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Il me paraissait
inconcevable de voir réduire à néant cette partie de
notre folklore.

C’est pourquoi en juillet dernier, j’ai déposé avec
deux de mes collègues, une proposition de décret
visant à permettre l’exercice de la vénerie au-delà de
l’année 2000.

Permettez-moi de reprendre très brièvement l’his-
torique.

La décision d’interdire la chasse à courre en Région
wallonne émanait au départ de Monsieur Jacques
Lefèvre, comme vient de le dire notre président … 

M. le Président. – J’ai de la mémoire.

M. Ancion (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). –… qui, en 1992
avait déposé une proposition de décret dans ce sens.

Lors d’une discussion en commission concernant le
projet de décret modifiant la loi du 28 février 1882 sur
la chasse, un amendement fut déposé, celui-ci condui-
sait à l’interdiction totale de la pratique de la vénerie.

Une exception fut toutefois faite pour les huit équi-
pages agréés avant le 1er janvier 1994, et ce, sur
proposition du Ministre de l’époque, en l’occurrence
M. Lutgen. Pour ces huit derniers équipages, l’inter-
diction entrait en vigueur le 1er juillet 2000.
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La proposition de décret qui vous est proposée
aujourd’hui est une simple dérogation. Il s’agit sim-
plement de permettre aux quatre derniers équipages
encore agréés de poursuivre la pratique de la chasse à
courre.

En effet, au 30 juin 2000 il ne restait plus que
quatre équipages en activité! Il s’agissait de ceux de
Vielsalm et de Libramont, pour la chasse au che-
vreuil, l’équipage de Fleurus pour la chasse au lièvre
et au lapin et un quatrième équipage qui chasse le
lièvre et le lapin mais à pied.

J’insiste sur le fait qu’il ne s’agit que d’une prolon-
gation de la dérogation, et non du rétablissement de la
vénerie.

La prolongation de la dérogation est limitée aux
seuls équipages agréés en 1994 et encore en activité
au 30 juin 2000.

De plus, en Wallonie, on ne chasse à courre que le
lapin, le lièvre et le chevreuil. Les clichés trop sou-
vent répandus concernaient la chasse à courre au cerf.
Mais cette chasse n’a plus lieu en Wallonie depuis des
années. Les chasses à courre du renard et du sanglier
ne sont plus effectives non plus.

Ces genres de chasse avec des clichés d’une cruauté
extrême où l’aspect émotif était mis en exergue ne se
pratiquent plus en Wallonie.

Ces méthodes sont peut-être encore pratiquées dans
d’autres pays, comme par exemple en Angleterre,
mais plus sur les territoires de notre Région.

Les prélèvements avec la pratique de la chasse a
courre sont également très restreints. Il s’agit, pour une
année cynégétique d’environ 25 chevreuils, 15 lièvres,
10 lapins ! C’est insignifiant !

L’animal poursuivit n’est pris qu’une fois sur trois,
voire une fois sur quatre et très souvent une fois sur
cinq quand il s’agit du lièvre. Dans les autres cas,
l’animal est soit perdu, soit gracié.

Je me dois aussi de préciser que pour le courre du
chevreuil, un seul animal peut être forcé par jour de
chasse. Et pour le courre du lièvre et du lapin deux
animaux au plus, peuvent être forcés par jour de
chasse.

Contrairement aux idées reçues, la chasse à courre
n’est pas plus cruelle que tout autre mode de chasse.
Il n’y a pas de cruauté spécifique. L’animal est mis à
mort immédiatement après avoir été pris.

Les grandes draperies des siècles précédents n’ont
plus rien de comparable avec la vénerie telle qu’elle
est pratiquée de nos jours en Wallonie.

Les chances de survie de l’animal traqué sont
mêmes beaucoup plus importantes avec la chasse à

courre qu’avec les autres modes de chasse. L’animal
choisi doit posséder d’énormes qualités. Il est souvent
de petite taille, rapide, rusé, et il connaît parfaitement
le milieu dans lequel la chasse se pratique.

Il s’agit d’un mode de chasse où les qualités de
chacun doivent être déployées, aussi bien du côté de
l’animal traqué que du côté du veneur et de ses
chiens.

Ce mode de chasse n’a jamais connu le moindre
incident, ni la moindre contestation sur le terrain. Les
équipages et leurs membres se conforment au code de
vénerie. L’équipage respecte les différents règlements
forestiers, le code de la route et le droit de propriété.
La chasse à courre suit un cadre adapté et restreint.

Les chiens concernés doivent pratiquer la chasse à
courre et pour reprendre une expression consacrée, ils
doivent «prendre» pour ne pas perdre leurs facultés.
Ces chiens sont doux bien qu’ils vivent en meute.
Mais il n’est pas possible de les reconvertir, ils sont
inadaptés comme chiens de compagnie! On ne peut
donc les garder et les entretenir indéfiniment si l’on
sait que l’on ne pratiquera plus la vénerie avec eux.

Les équipages sont parfois invités, lors de fêtes
populaires, à «exhiber» leur savoir-faire. La trompe
de chasse est également très appréciée. Sonneurs et
veneurs sont par exemple sollicités pour participer
aux fêtes de la Saint-Hubert et autres manifestations
en présentant leurs chiens et chevaux.

Le patrimoine folklorique engendré par cette pra-
tique est également inestimable. Peut-on sciemment
contribuer à son extinction? Partout on se bat pour
promouvoir ou du moins pour préserver son patri-
moine intact, et ici, on ne ferait rien pour en préserver
une partie. Il ne reste déjà plus que quatre équipages.
En effet, si la disparition de ces quatre équipages est
souhaitée, ne peut-elle pas intervenir naturellement ?

Le patrimoine culturel est également appréciable, à
la fois la littérature, la musique, les draperies s’en
sont inspirées.

Pour tous ces arguments et encore bien d’autres, je
vous demande donc de voter favorablement pour cette
proposition de décret. Il ne s’agit que d’une déroga-
tion pour cinq ans. Cette proposition vise donc à per-
mettre l’exercice de la vénerie pour les quatre derniers
équipages encore agréés, et ce, uniquement pour la
période allant du 1er juillet 2001 au 30 juin 2006.

Ma proposition ne comportait à l’origine pas de
date butoir. La vénerie aurait alors été possible, par
dérogation, pour les quatre derniers équipages encore
agréés, et ce, au-delà de l’année 2000, sans fixation
d’échéance !
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Mais de manière à pouvoir obtenir un consensus en
commission, le groupe libéral ainsi que le groupe
socialiste ont déposé, conjointement, un amendement
fixant le délai de la dérogation à cinq ans.

J’insiste donc sur le fait qu’il ne s’agit que d’une
dérogation de cinq ans, et ce, uniquement pour les
quatre derniers équipages encore agréés.

Je vous remercie pour l’attention que vous avez
portée à mon intervention.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, mes chers Collègues, voilà enfin un
vote attendu et qui passionne nos collègues. Dieu sait
si l’ajustement budgétaire s’est déroulé dans une
atmosphère de monotonie et de nonchalance, celui-ci
au moins mobilise l’attention de toutes et de tous et
c’est tout profit pour le Parlement.

M. Cheron (Écolo). – C’est très prometteur pour la
Wallonie.

M. Antoine (P.S.C.). – Ah! M. Cheron retrouve les
plaisirs de l’opposition et visiblement, cela ne lui sied
pas. Cela ne lui sied pas. Il faut être beau joueur,
Marcel, dans toutes les discussions, et elles furent
passionnées, intéressantes tant elles ont été bien
menées en commission. Je tiens à saluer ici le travail
de notre président, Jean-Pierre Dardenne qui a essayé
de procéder à des auditions de manière équilibrée
pour que l’avis des uns et des autres soit dûment
entendu.

C’est clair que le clivage des pro ou des anti, je ne
sais comment il faudrait le dire par rapport à la véne-
rie existe dans tous les groupes politiques, dans le
nôtre comme dans d’autres groupes, c’est pourquoi, je
m’exprimerai ici sinon à mon nom personnel, pour le
moins, au nom d’une grande majorité du groupe mais
chacun d’entre nous, bien sûr, garde …

M. Liénard (P.S.C.). – Avec prudence.

M. Antoine (P.S.C.). – Avec prudence, Monsieur
Liénard, … conserve la totale appréciation de vote.

Rappelons les faits. En 1994, il y a eu, suite à une
large majorité, une révision globale de la loi sur la
chasse de 1882 et nous avions prévu un terminus ad
quem au terme duquel les équipages qui subsistaient
encore, devaient disparaître. Et c’est vrai qu’au cours
de ces six dernières années, quatre équipages sur huit
ont disparu et ont mis fin à leurs activités ce qui coïn-

cidait avec la volonté du législateur, telle qu’énoncée
en 1994.

Alors, aujourd’hui, pourquoi vouloir défendre une
prolongation, un prolongement pour les quatre équi-
pages subsistants ?

Claude Ancion ainsi que Mme Cavalier, en sa qua-
lité de rapportrice – je connais son propos sur le fond
de l’affaire, si j’ose dire – l’ont évoqué: c’est la sau-
vegarde de la tradition et du folklore wallon.

Nous avons été impressionnés d’entendre en com-
mission combien les derniers équipages sont sollicités.
Claude l’a rappelé tout à l’heure pour des cortèges, des
foires, où les chiens, les chevaux, les veneurs reçoi-
vent un accueil particulièrement chaleureux. Nous
avons tous, bien sûr, en tête les cérémonies de Saint-
Hubert mais au-delà de cela, je vous invite à parcourir
le journal Le Monde, journal très sérieux s’il en est,
qui faisait état, récemment, d’un rassemblement de
très grande dimension en France, à Chambord, où
plus de 350 équipages et pas moins de 100.000 per-
sonnes étaient réunis; manifestation consacrée à une
forme de chasse que Le Monde qualifiait à la fois de
traditionaliste et de populaire, beaucoup moins
décriée, disait ce journal, que dans les années 1970 à
1980, peut-être, poursuivait le quotidien, parce qu’elle
s’est ouverte, qu’elle rassemble de plus en plus de
monde, aristocrates, bourgeois et simples citoyens.

Voilà, ce qu’en disait le quotidien Le Monde par
rapport à cette grande manifestation.

La proposition de décret qui nous est soumise,
aujourd’hui, visait effectivement à pouvoir conserver
cette pratique particulière au nom – et M. Ancion l’a
rappelé – du patrimoine historique, folklorique, cultu-
rel et touristique mais, bien évidemment, comme elle
émarge à la dynamique de la chasse, il était normal
qu’elle relève de cette loi sur la chasse même si, tout
comme les auteurs de la proposition, nous plaidons
pour une forme d’exception culturelle ou d’exception
patrimoniale au nom de cette pratique.

L’éclairage des auditions ne fut pas vain et je le dis
au président, qui, dans une récente interview avait pris
ses distances par rapport aux auditions, c’est vrai que
trop d’auditions nuisent mais des auditions bien cali-
brées ainsi qu’organisées en commission peuvent
apporter un éclairage particulièrement convaincant et
plusieurs de nos collègues, me semble-t-il, ont été
sensibilisés par les plaidoyers des uns et des autres,
tous emprunts de sagesse et de retenue.

Je cite deux éléments, importants pour nos col-
lègues qui pourraient encore hésiter: d’une part, Inter-
Environnement qui rappelait que les prélèvements
étaient fort peu élevés, et je cite M. Jadoul, ici,
entendu en commission : «son impact» disait-il «au
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niveau écologique sur le milieu semble faible à nul, a
fortiori s’il est mis en comparaison avec d’autres pra -
tiques cynégétiques bien plus redoutables que la
chasse à courre». Fin de citation d’Inter-Environne-
ment. Voilà une pièce, me semble-t-il, importante
dans notre dossier.

Autre élément, notre administration. Elle n’a objec-
tivement aucun problème à signaler avec ce mode de
chasse qui, d’un point de vue technique, n’entraîne
pas et je cite, «des conséquences dommageables pour
l’environnement et ne cause pas de conflits d’occupa -
tion avec les autres modes de chasse. On noterait
même une certaine complémentarité». Que dire de
plus? Dès lors, qu’Inter-Environnement et l’Adminis-
tration plaident dans le même sens.

Le propos aujourd’hui, parce que la proposition a
été largement modifiée suite à nos travaux en com-
mission, est d’accorder une nouvelle dérogation
jusqu’au 1er juillet 2006.

Personnellement, je l’ai indiqué en commission,
j’aurais souhaité que l’on tranche définitivement, de
façon à fixer, une fois pour toutes, les équipages qui
sont confrontés à toute une série de problèmes à long
t e r m e : pensons aux baux de chasse, à la gestion de la
meute, la formation des chiens et je pense que les
auditions nous avaient donné suffisamment d’éléments
pour nous forger une opinion claire et précise. Car je
crains, très chers Collègues, que, s’il y a un vote posi-
tif aujourd’hui, et je l’espère, et bien dans cinq ans,
nous ne reprenions ce débat pour la énième fois, avec
les mêmes convictions partagées des uns et des autres.

Or, la décision de 1994 a permis de sérier un cer-
tain nombre d’équipages et les quatre équipages qui
subsistent ont montré leur sérieux, leur grand sérieux
lors des auditions. Un nouveau sursis de cinq ans ne
me paraissait dès lors pas souhaitable. Nous aurions
pu consacrer définitivement.

Mais bref, la recherche du compromis vaut mieux
que de camper sur des positions, peut-être plus radi-
cales, et nous nous sommes ralliés finalement au texte
soumis par les auteurs, tout en rappelant au Ministre
que le texte modifié ne comportait pas de conditions
quant à l’ouverture, à la fermeture et à l’exercice. C’est
pour cela que le groupe P . S . C . a apporté, très cher Col-
lègue Monsieur Ancion, sa contribution au dossier en
rappelant qu’il subsistait un certain nombre d’éléments.

Bref, pour toutes ces raisons, nous voterons favora-
blement à une large majorité cette proposition de
décret, tout en m’adressant au Ministre de la chasse,
pour lui dire combien nous attendons avec beaucoup
d’impatience un véritable débat sur la chasse, parce
que la chasse à courre n’est qu’un des aspects et peut-
être un des moins importants, j’ose le dire, par rapport

à d’autres pratiques qui, elles, devraient requérir de
notre Parlement, un véritable débat et une attitude.

Nous ne pouvons plus accepter, Monsieur le
Ministre, que des circulaires modifient les décrets,
que l’on reporte d’une année à l’autre un certain
nombre de dispositions, et même si vous ne pouvez
toujours vous appuyer, et je vous comprends, sur une
large majorité de ce que j’appellerais la meute arc-en-
ciel – je crois que le propos s’y prête aujourd’hui –
tant pis si vous perdez quelques-uns de cette meute
mais vous vous devez de venir au Parlement avec
une conviction et en tout cas, permettre le débat.
Trop souvent, on l’a reporté et je me réjouis que
Mme Cavalier, ait soigneusement consigné dans son
rapport, que vous vous êtes engagé à l’automne à
mener ce grand débat sur la chasse.

Mieux vaut un grand débat que dix interviews ou
que vingt prises de position, parfois du reste même
revues à l’aune de l’actualité. Pensons, par exemple, à
des modes de chasse beaucoup plus contestés, la bat-
tue ou encore la chasse en terrain clôturé qui
devraient, eux aussi, faire l’objet d’une attention bien
plus soutenue encore que la chasse à courre.

Monsieur le Ministre, vous vous devez au Parle-
ment, vous en avez pris l’engagement. Espérons,
Monsieur Cheron, vous qui êtes aujourd’hui en verve,
si j’ose dire, vous serez des nôtres pour mener la bat-
tue à ce débat sur la chasse de manière générale.

M. Cheron (Écolo). – Vous êtes à la chasse aux
voix.

M. Antoine (P.S.C.). – Oh, Monsieur Cheron! Vous
qui êtes un homme intelligent, du moins je le crois …

M. Cheron (Écolo). – Restons-en là.

M. Antoine (P.S.C.). – Vous ne pouvez nous soup-
çonner de faire la chasse aux voix. Il s’agit ici de
quatre équipages, quatre équipages qui suscitent un
certain entrain, enthousiasme dans une partie de la
population, mais notre intention n’est pas du tout,
Monsieur Cheron, de nous inscrire dans un comporte-
ment électoraliste. Peut-être même, y a-t-il plus dans
votre chef un comportement électoraliste que de dire
non, systématiquement, sans avoir été en commission
et sans avoir pleinement profité du débat qui a été
mené et dont certains des vôtres furent même étonnés.

Je vous renvoie à l’excellente intervention de notre
collègue M. Guilbert, qui tout en sagesse et en
finesse, a expliqué combien son point de vue avait
évolué, combien il avait appris en commission. Je
pense que M. Guilbert a beaucoup apporté par ses
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appréciations au terme d’un débat de très grande qua-
lité – je crois qu’il peut en convenir avec moi – où
nous avons largement dépassé les clivages opposition-
majorité et où, Monsieur Javaux, Monsieur le Prési-
dent de la Commission des Affaires intérieures, nous
avons obtenu, écolos et sociaux-chrétiens, la nouvelle
opposition, du ministre, un véritable débat.

Alors, aujourd’hui, n’ayons aucune nostalgie, nous
qui nous plaignions parfois d’être enfermés, embriga-
dés dans des votes de majorité, dans des votes
d’opposition. Combien de fois n’avons-nous pas vu
pendant ces deux ans, n’est-ce pas Monsieur Liénard,
des collègues de la majorité voulant voter avec nous
mais retenus par la règle majoritaire ou par l’impératif
du chef de groupe… (Exclamations.)… nous l’avons
vu souvent, Monsieur Bayenet, dans les yeux de
quelques-uns de vos collègues. 

Aujourd’hui, le Parlement, Monsieur Cheron,
retrouve toute sa liberté, toute sa liberté

M. Cheron (Écolo). – L’aristocratie …

M. Antoine (P.S.C.). – Alors, soyez démocrate,
Monsieur Cheron.

M. Cheron (Écolo). – Je ne peux pas croire
(Rumeurs.) que la conception de la démocratie de
M. Cheron soit : «Vive la démocratie quand ils pen -
sent tous comme moi.». Si c’est cela votre conception
de la démocratie, Monsieur Cheron, la très haute
conception que j’avais de vous-même va en perdre
quelques plumes, si j’ose dire, aujourd’hui.

Laissez vos collègues s’exprimer. Il y en a peut-
être quelques-uns qui ont envie de suivre la grande
meute et qui soutiennent ces quatre équipages et bon
sang, vous qui êtes un historien, Monsieur Cheron, et
qui vous présentez comme tel, voyez ce que cela a
apporté dans toute une série de milieux aujourd’hui. Il
n’y a plus que quatre équipages, laissez-les vivre et le
folklore wallon en sera grandi. (Applaudissements sur
les bancs du P.S.C., du P.S. et du P.R.L.)

M. le Président. – La parole est à M. Guilbert.

M. Guilbert (Écolo). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, Messieurs les Ministres, chers
Collègues, et bien quelle affaire et quelle surprise!
Nous voilà donc, aujourd’hui …

M. Liénard (P.S.C.). –… à Lîdje.

M. Antoine (P.S.C.). – C’est M. Sénéca qui disait
cela.

M. Guilbert (Écolo). –… il fut mon maître autre-
fois et il m’en reste quelque chose.

Nous voilà, aujourd’hui, amenés à nous prononcer
donc sur une proposition de décret qui nous ferait reve-
nir sur un décret qui a été voté par ce même Parlement,
il y a sept ans et par une majorité importante. C’est en
1994, on le rappelait tout à l’heure, que le Parlement
wallon a décidé de mettre fin à la pratique de la chasse
à courre en Wallonie, en laissant toutefois un sursis de
six ans aux équipages existants mais il faut rappeler
que ce sursis de six ans avait été prévu pour envisager
la reconversion de ces équipages ou pour leur per-
mettre de cesser graduellement leurs activités.

Voilà donc bien sept ans que cette interdiction a été
prononcée. Un an qu’elle est totale. Et on vient nous
dire, aujourd’hui, en 2001, qu’il y a urgence à légiférer
en la matière. Alors que quatre des huit équipages
existants à l’époque ont effectivement cessé leurs acti-
vités, les quatre autres se montraient depuis lors plus
que pressants, et quand je dis plus que pressants c’est
un peu un euphémisme parce qu’il faut bien constater
que le lobbying a été particulièrement visible et
appuyé jusqu’au sein même de cette enceinte.

Alors dès qu’on parle de chasse, on touche à la pas-
sion et à l’émotion, je pense que l’on a déjà constaté ici.
Et je voulais d’ailleurs moi aussi remercier Jean-Pierre
Dardenne qui a su préserver la mesure et l’équilibre
dans les échanges que nous avons eus en commission
sous sa présidence. Donc, dès qu’on parle de chasse, on
touche à l’émotion mais on touche aussi, quand on parle
de chasse à courre, à la symbolique. Celle de l’animal
qui est mis à mort à la suite d’une longue poursuite par
une meute, mais aussi à celle d’un mode de chasse qui
apparaît suranné, sorti en droite ligne du Moyen-Âge,
disons-le, parce qu’il faut bien le dire une chasse de
riches assistés par du petit personnel. Bref, une classe
peu populaire, dans tous les sens du terme.

M. Antoine (P.S.C.). – C’est le portrait de Claude
Ancion, cela.

M. Guilbert (Écolo). – On a entendu le P.R.L. sur
cette question, on a entendu le P.S.C., le P.S.C. qui a eu
autrefois d’autres points de vue sur cette question, on
le rappelait tout à l’heure, que le point de vue qui est
aujourd’hui exprimé …

M. Antoine (P.S.C.). – Le nouveau P.S.C.

M. Guilbert (Écolo). – Le nouveau P . S . C ., voilà. Le
nouveau P . S . C . est-il pour la chasse à courre ou pratique-
t-il la chasse à la majorité ? Cela, c’est la question.

Alors, quant à Écolo, il faudrait le répéter, le dire
une fois pour toutes, Écolo n’est pas opposé à la
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chasse même s’il faut bien dire que ce n’est pas une
activité qui nous enthousiasme mais nous défendons
un type de chasse qui permet de faire de celle-ci un
outil de gestion, de la faune sauvage dans une Région
comme la nôtre, la Wallonie, où le grand gibier n’a
jamais été aussi abondant, c’est le cas pour le grand
gibier, ce ne l’est pas du tout pour le petit gibier, et où
la limitation de ce grand gibier est indispensable pour
préserver l’agriculture et la sylviculture.

Alors, il faut bien constater que ce projet de décret
tombe assez mal aujourd’hui alors que l’arrêté ouver-
ture - fermeture est assez contesté par les fédérations
de chasseurs, certains recours seraient d’ailleurs très
prochainement introduits et …

M. Antoine (P.S.C.). – Vous le soutenez, l’arrêté ?

M. Guilbert (Écolo). – Nous l’avons contesté: l’un
des motifs de contestations réside dans le fait que les
périodes de chasse à l’approche et à l’affût, modes de
chasse beaucoup plus sélectifs, sont réduites. Ces
modes de chasse ont nos préférences. 

Dès le début des discussions sur ce projet, cela a
été rappelé dans le rapport tout à l’heure de Marie-
Rose Cavalier, nous avons dit que nous souhaitions
un débat général sur la chasse à partir d’auditions du
Ministre mais aussi à partir d’auditions de tous les
milieux concernés: les chasseurs évidemment mais
aussi les agriculteurs, les forestiers, les environne-
mentalistes, les agents de la D.N.F., les communes etc.
A partir de toutes ces auditions, nous pourrions avoir
une vision globale de cette problématique et ensuite,
décider en connaissance de cause. Aujourd’hui, on
nous demande de décider ponctuellement au coup par
coup, ce que nous refusons.

En commission, le Ministre a accepté le principe de
ce débat qui devrait avoir lieu à l’automne, nous nous
en réjouissons évidemment et nous l’en remercions, et
dès lors, il nous paraît pour le moins étonnant que la
proposition, par amendement, prolonge de six ans la
dérogation aux équipages existants encore, alors
qu’une décision définitive, dans un sens comme dans
l’autre d’ailleurs, devrait être prise au printemps pro-
chain au plus tard, suite à ce large débat.

Il faut bien aussi constater que ce projet reste assez
flou quant à ses objectifs. Selon les uns, il s’agit
d’accorder une dérogation ad vitam aeternam aux
quatre équipages existants, selon d’autres, cette déro-
gation serait valable jusqu’à ce que ces équipages dis-
paraissent naturellement et vous apprécierez les
nuances, et selon d’autres encore, on leur accorderait
un dernier sursis supplémentaire de cinq ans.

Et enfin, vous constaterez avec moi que ce projet de
décret ne cadre en rien avec les projets développés dans

la Déclaration de politique régionale que dans le Contrat
d’Avenir pour la Wallonie, celui-ci entend dans le cha-
pitre chasse, «améliorer l’équilibre flore, faune sau -
vages, adapter les mesures agri-environnementales aux
besoins de la faune sauvage et enfin envisager une
meilleure adaptation de la législation relative à la
chasse et à la gestion forestière aux réalités de terrain
et aux exigences d’un meilleur équilibre faune, sylvicul -
ture et nature». En quoi la proposition de décret sur
laquelle nous avons à nous prononcer aujourd’hui ren-
contre-t-elle ces objectifs? Quels sont les moyens mis
en œuvre par le Gouvernement pour les rencontrer?

J’attends, nous attendons, évidemment, les réponses
avec intérêt.

M. Antoine (P.S.C.). – Une motion de censure.

M. Guilbert (Écolo). – Et enfin, un dernier mot si
vous le permettez. Pourquoi privilégierait-on aujour-
d’hui la chasse à courre par rapport à d’autres modes de
c h a s s e ? C’est en effet ce qui se passerait si nous accep-
tions l’amendement qui propose d’ouvrir la chasse à
courre le 15 septembre pour la clôturer le 20 mars,
alors que les autres modes de chasse ne pourront être
pratiqués qu’à partir du 1e r octobre et que le Ministre
disait vouloir garantir la tranquillité de la forêt pendant
neuf mois.

Bref, je n’ai pas besoin de vous le dire et ce n’est
pas une surprise pour vous: le groupe Écolo s’oppose
à cette proposition. (Applaudissements sur les bancs
Écolo et de M. Detienne.)

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le
Président, Madame, Messieurs les Ministres, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, je vou-
drais tout d’abord remercier Mme Cavalier pour
l’excellent rapport qu’elle nous a lu tout à l’heure. Je
pense qu’elle a fait cela avec beaucoup d’objectivité
et je tiens à l’en féliciter.

Je ne vais pas répéter tout ce qui a été dit. Elle a
fait déjà d’abondantes citations de mes interventions
en commission. Je voudrais simplement revenir sur
quelques points, puisque je fais partie des consorts qui
ont signé la proposition avec M. Ancion. 

Avant de siéger dans ce Parlement et n’étant pas
chasseur moi-même, je n’avais pas beaucoup de sym-
pathie pour la chasse à courre, je ne vous le cache pas.
En fait, je n’y connaissais rien et mon impression était
négative, car je n’avais en mémoire que quelques images
choquantes diffusées sur certaines chaînes de télévision.

M. Antoine (P.S.C.). – Le syndrome de Bambi !
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M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Depuis lors, je
me suis informé et j’ai changé d’avis et je me réjouis
du fait que les débats en commission ont été particu-
lièrement intéressants et je pense que le résultat du
vote en commission, où la proposition a été adoptée à
une très large majorité, prouve bien que nos col-
lègues, qui ont assisté aux travaux de la commission,
ont bien compris quel était l’enjeu du problème.

Je me réjouis aussi du fait – et je crois que c’est
important pour la proposition qui vous est faite
aujourd’hui – que M. le Ministre Happart ait accepté
qu’un débat sur l’ensemble de la problématique de la
chasse puisse se dérouler prochainement en commis-
sion. Et ce que nous visons avec cette proposition de
décret, c’est en fait – contrairement à ce que M. Guil-
bert a dit – de rétablir, pour la vénerie, une égalité par
rapport aux autres modes de chasse pour que cette
pratique puisse continuer ou recommencer à être
pratiquée par les quatre équipages vivant encore
aujourd’hui, au moment où le débat sur la chasse sera
ouvert. A ce moment-là, l’ensemble des modes de
chasse seront sur le même pied d’égalité.

Je ne vais pas revenir sur le peu de prélèvements que
la chasse à courre inflige à notre faune: par rapport aux
autres modes de chasse, c’est vraiment homéopathique!

M. Antoine (P.S.C.). – Homéopathique, Monsieur
Cheron.

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Je veux reve-
nir aussi sur le problème des chiens. M. Ancion en a
parlé mais enfin, il faut quand même se rendre compte
que si la proposition qui vous est faite aujourd’hui
n’est pas votée, ces chiens seront probablement abat-
tus parce qu’il est pratiquement impossible de deman-
der … (Rumeurs.)

Il faut voir les réalités en face! Je sais bien, cela ne
plaît pas. (Rumeurs.)

Si je pouvais continuer, je vous expliquerais,
M. Ancion l’a déjà abordé.

M. Cheron (Écolo). – Monsieur Fontaine, je vous
propose de ne pas étendre l’argument aux auteurs de
la proposition.

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). –… pourquoi
ces chiens ne peuvent pas continuer à être entretenus
sans que les meutes puissent encore avoir un espoir de
chasser un jour.

M. Cheron (Écolo). – Et le prince Laurent ?

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Ces chiens …

Je vous laisse à vos réflexions sur la famille royale et
vous en portez seul la responsabilité. (Rumeurs.)

En ce qui concerne les chiens, Monsieur Cheron, bien
qu’ils soient très doux, ils doivent vivre en meute et ils
ne peuvent être convertis comme chiens de compagnie. 

Un Membre. – C’est tout le contraire des écolos.

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Ces chiens
doivent continuer à pratiquer la chasse à courre pour
ne pas perdre leurs facultés et leurs instincts. Enfin, et
d’autres l’ont déjà dit, la vénerie fait partie de notre
patrimoine historique, culturel et folklorique, de nos
traditions et je pense qu’il est important que l’on
puisse maintenir les quatre équipages actuels et que
l’on puisse leur permettre de subsister pendant cinq
ans, et pas six, comme l’a dit tout à l’heure M. Guil-
bert, pour qu’un débat sur la chasse puisse avoir lieu
et qu’on puisse prendre des décisions définitives.
J’insiste aussi sur le fait que l’aspect cruauté qui est
souvent évoqué est très relatif, dans la mesure où cer-
taines pratiques qui ont été vues à la télévision, ne
sont pas d’actualité en Région wallonne où on ne
chasse plus que – M. Ancion vous l’a dit – le che-
vreuil, le lièvre et le lapin.

Je plaide donc en faveur de la dérogation pour les
quatre équipages qui existent encore, afin de mainte-
nir en Wallonie, le patrimoine lié à cette pratique et
de permettre, je l’ai déjà dit, le débat sur la chasse. 

Pour terminer, je tiens à remercier les différents
spécialistes qui sont venus en commission: leurs
interventions ont été très claires et aucun d’entre eux,
j’insiste, ne s’est opposé à l’octroi de la dérogation,
pas même Inter-Environnement, qui en étant opposé à
ce type de chasse, a estimé qu’il n’y avait pas lieu
d’en faire un point d’accrochage important. (Applau -
dissements sur les bancs P.S., P.R.L. et P.S.C.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles de la proposition de décret
visant à permettre, par les équipages agréés, l’exer-
cice de la vénerie au-delà du 1er juillet 2000.

Nous commençons par l’examen du nouvel intitulé.

«Nouvel intitulé

Proposition de décret modifiant la loi du 28 février
1882 sur la chasse.»

– Adopté.
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«Article premier

L’article 9 bis, § 1er, de la loi du 28 février 1882
sur la chasse, tel qu’il a été modifié par le décret du
14 juillet 1994, est complété par un troisième alinéa
rédigé comme suit :

«Par dérogation à l’alinéa précédent, cette interdic-
tion entre en vigueur le 1er juillet 2006 en ce qui
concerne les équipages agréés avant le 1er juillet 1994
et exerçant encore leur activité au 30 juin 2000.».»

– Adopté.

«Art. 2

L’article 9 bis, § 1er, de la loi du 28 février 1882
sur la chasse, tel qu’il a été modifié par le décret du
14 juillet 1994, est complété par un quatrième alinéa
rédigé comme suit :

«Par dérogation à l’article 1er ter, alinéa 1er, de la
loi du 28 février 1882 sur la chasse, la chasse à
courre, à tous les gibiers de courre, est ouverte du
15 septembre au 20 mars inclus, tant au bois qu’en
plaine. Toutefois, pour la chèvre et les faons de
chevreuil des deux sexes, la fermeture est fixée au
1er mars. Les articles 19 et 22 de l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 17 mai 2001 fixant les dates de
l’ouverture, de la clôture et de la suspension de la
chasse, du 1er juillet 2001 au 30 juin 2006, sont appli-
cables à la présente proposition.».»

– Adopté.

«Art. 3

Le présent décret prend ses effets le jour de sa
publication au Moniteur belge.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la
proposition de décret.

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD
DE COOPÉRATION DU 4 JUILLET 2000

CONCLU ENTRE L’ÉTAT, LES RÉGIONS
ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE

RELATIF 
À L’ÉCONOMIE SOCIALE
(Doc. 251 (2000-2001) - N° 1)

Discussion générale 

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret portant assentiment à l’accord de
coopération du 4 juillet 2000 entre l’État, les Régions

et la Communauté germanophone relatif à l’économie
sociale. 

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Hardy, pour un rapport oral.

M. Hardy, rapporteur. – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, Messieurs les Ministres, chers
Collègues, votre Commission de la Formation et de
l’Emploi s’est réunie à propos du projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération du
4 juillet 2000 entre l’État, les Régions et la Commu-
nauté germanophone relatif à l’économie sociale.

Mme la Ministre de l’Emploi et de la Formation
expose le contenu de l’accord de coopération qui est
cosigné par le Ministre en charge de l’Économie,
Serge Kubla et elle-même dans la mesure où le pou-
voir fédéral a souhaité que la Région développe une
économie sociale d’insertion dans laquelle l’impact
sur l’emploi soit la première priorité. Cet accord de
coopération est également suivi par le Ministre des
Affaires sociales et de la Santé, Thierry Detienne.

Mme la Ministre précise qu’en accord avec le
Ministre de l’Économie, des P.M.E., de la Recherche
et des Technologies nouvelles, un débat sur l’écono-
mie sociale sera entamé à la rentrée au sein de la pré-
sente commission.

Le présent accord de coopération repose sur le
développement d’une activité d’économie sociale,
conçue selon trois piliers :

– l’économie sociale selon l’acception habituelle ;

– le développement de l’esprit d’entreprise sociale-
ment responsable (projets pilotes) ;

– les services de proximité.

Les engagements communs pris par les différentes
entités au travers de cet accord de coopération sont les
suivants :

– intégrer des bénéficiaires du minimum des moyens
d’existence dans les dispositifs d’insertion, de
façon à atteindre une représentation proportionnelle
de ce public ;

– doubler l’emploi dans l’économie sociale ;

– créer une base de données en termes d’économie
sociale, gérée par le pouvoir fédéral. La Région
souhaiterait voir charger le S.E.S. d’une mission
d’information de base de données sur l’économie
sociale en Région wallonne.

Les types de projets soutenus dans le cadre de cet
accord sont les suivants :

– le renforcement des entreprises d’économie sociale
par le biais des différents dispositifs dont dispose la
Région wallonne (entreprises d’insertion, agences
conseils, E.F.T.…);
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– la création d’un centre d’incubation spécifique à
l’économie sociale et le développement des activi-
tés de formation. Des projets de collaboration exis-
tent dans ce sens avec l’I.F.P.M.E. afin d’inclure
dans ses programmes de formation, des pro-
grammes relatifs à la gestion dans le secteur de
l’économie sociale ;

– le développement de projets d’innovation, notam-
ment des projets pilotes dans des entreprises socia-
lement responsables, ainsi que des innovations dans
le cadre des C.P.A.S. ;

– le renforcement de services de proximité, pour
lesquels un accord de coopération est espéré à la
rentrée ;

– la mobilisation des différents acteurs locaux sur les
problématiques de l’économie sociale et de
l’emploi. Le dispositif «Maisons de l’emploi» sera
donc activé dans ce cadre.

En ce qui concerne les moyens financiers, la Région
wallonne a obtenu du pouvoir fédéral 82,5 millions de
francs pour l’année 2000, pour lesquels les justificatifs
sont en cours de transmission. Pour 2001, cette somme
est portée à 165 millions de francs. Le pouvoir fédéral
répartit son enveloppe globale à raison de 33 % pour la
Région wallonne, 55,7 % pour la Région flamande,
1 0 % pour la Région de Bruxelles-Capitale, et 1,3 %
pour la Communauté germanophone.

La Région wallonne est tenue d’apporter une
contrepartie à cet apport fédéral.

C’est ainsi que, sur une période de deux ans (la base
de référence étant 1999), la Région investira dans
l’économie sociale un montant de près de 250 mil-
lions de francs.

Une discussion s’engage. La commission ainsi que
la Ministre organiseront un débat plus approfondi afin
de poser toutes les questions utiles et de mener le
débat à propos de l’économie sociale, dès la rentrée
en collaboration avec la Commission de l’Économie.
(Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret portant
assentiment à l’accord de coopération du 4 juillet 2000
entre l’État, les Régions et la Communauté germano-
phone relatif à l’économie sociale.

«Article premier

Le présent décret règle une matière visée à l’arti-
cle 39 de la Constitution.»

– Adopté.

«Art. 2

Il est porté assentiment à l’accord de coopération
du 4 juillet 2000 conclu entre l’Etat, les Régions et
la Communauté germanophone relatif à l’économie
sociale.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du
projet de décret.

PROPOSITION DE MODIFICATION
DU RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR

(Doc. 245 (2000-2001) - Nos 1 et 2)

Discussion générale 

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de modification du Règlement
d’ordre intérieur, déposée par M. Bayenet, Mme Ber-
touille, MM. Desgain et Liénard.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Est-il exact qu’il n’y a qu’un intervenant? On
m’avait dit que tous les chefs de groupe intervenaient.
M. Bayenet va rassembler tout le monde ?

M. Bayenet (P.S.). – Oui.

M. le Président . – Qui intervient dans cette propo-
sition de modification? Tout le monde intervient?
(Assentiment.) D’autres intervenants? Très bien, j’ins-
cris les orateurs.

La parole est à M. Hofman, rapporteur.

M. Hofman, rapporteur. – Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres, chers Collègues, votre Com-
mission du Règlement et de la Comptabilité s’est
réunie le 28 juin dernier afin d’examiner la proposi-
tion de modification du Règlement d’ordre intérieur
déposée par M. Bayenet, Mme Bertouille, MM. Des-
gain et Liénard.

L’auteur principal, M. Bayenet, a précisé les objec-
tifs poursuivis par la proposition. Il entend introduire
dans notre Règlement l’idée de la suppression de la
reconnaissance d’un groupe politique dès que ses
membres, l’un ou plusieurs de ses membres, sont
condamnés par une décision coulée en force de chose
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jugée, prise en application des lois tendant à réprimer
les actes inspirés par le racisme et la xénophobie.

Par cet ajout réglementaire, la proposition vise
essentiellement à supprimer toute forme de subsides
publics pouvant financer ou faciliter des actes
contraires aux droits et libertés garantis par la
Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et
des libertés fondamentales.

Les représentants des groupes démocratiques ont
unanimement soutenu les principes contenus dans la
proposition, qui a été adoptée à l’unanimité par les
membres présents.

La confiance au président et au rapporteur a été
acquise par le même résultat.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur
le Président, Monsieur le Ministre-Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, la proposition
de modification du Règlement d’ordre intérieur qui
est soumise à notre vote aujourd’hui, vise à introduire
le principe de non-reconnaissance, d’un groupe poli-
tique dans notre Règlement ou la possibilité de retirer
cette reconnaissance dès lors qu’un groupe politique,
ou un ou plusieurs de ses membres, démontre une
opposition évidente à l’égard des droits de l’Homme
et des libertés fondamentales.

Il s’agira de limiter ou de supprimer l’octroi de
subsides de fonctionnement dès que l’opposition en
question aura été confirmée. 

Les groupes politiques démocratiques ne peuvent
que marquer leur accord sur le principe d’une sup-
pression de dotation versée à un parti qui marquerait
son hostilité envers les droits et libertés garantis par la
Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et
des libertés fondamentales.

Comme le rappelait, Daniel Ducarme, le 9 juillet
dernier : «(…) Seule une position unanime, cohérente
et concertée de l’ensemble des partis politiques démo -
cratiques permet de résoudre ce problème (…) L’effi -
cacité de la lutte contre l’extrême droite doit se faire
dans la sérénité, sans agressivité aucune vis-à-vis de
qui que ce soit, c’est un combat, pour le bien de tous,
à mener ensemble.».

Le texte que nous allons voter est la transposition
d’une proposition de modification du Règlement du
Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale, à l’initia-
tive de laquelle on retrouve le président du groupe
P.R.L.-F.D.F. C’est donc, tout naturellement que notre
groupe l’adoptera unanimement et je rappelle en
outre, que cette proposition constitue un garde-fou
puisque l’étape préalable à l’infraction éventuelle, à

savoir la reconnaissance du groupe, n’est ici, pas
encore rencontrée. En effet, au sens de l’article 11 du
Règlement, un groupe politique doit comprendre, cinq
membres au moins, pour être reconnu. 

Heureusement, en Région wallonne, on est loin du
compte et tant mieux pour la démocratie. 

M. le Président. – La parole est à M. Smeets.

M. Smeets (Écolo). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, nous sommes
cosignataires de cette proposition qui est à mettre à
l’initiative du groupe socialiste et nous voterons, bien
sûr, cette mesure concrète qui vise à ne pas donner de
moyens financiers à un groupe qui prône le racisme et
la xénophobie.

Mais cette mesure intéressante ne doit pas nous
faire oublier que la montée de l’extrême droite
s’explique avant tout par la déception de la popula-
tion, fatiguée par ce qu’elle perçoit de notre société et
notamment de sa perception du monde politique.
N’oublions jamais qu’il n’y a pas si longtemps, lors
de dizaines de débats, d’interviews, d’interventions
aux diverses tribunes, chacun et chacune d’entre nous,
appelait de ses vœux, sinon un renouveau politique,
du moins, une revalorisation de l’image du politicien.

Pourtant, la Commission fédérale du renouveau
politique, qui reste notre modèle en la matière, en
Commission du Règlement, ne peut siéger, faute de
quorum en raison d’absences à répétition. 

Au niveau wallon, le manque d’empressement pour
trancher les propositions de décret limitant les cumuls,
le manque d’empressement pour élaborer un Code de
déontologie, atteste que la notion de «renouveau poli-
tique» n’est pas – si on en juge par les résultats acquis
aujourd’hui – un objectif activement partagé par l’en-
semble des groupes du Parlement wallon. 

Rien n’est évident, chers Collègues, et je sais que
réclamer un renouveau politique comme je le fais, est
beaucoup plus facile que de prendre des décisions
sages et adaptées en la matière. 

Pourtant, une volonté plus affirmée d’y arriver est
indispensable aujourd’hui et je souhaite que chaque
partie mette la même énergie pour ce dossier que pour
d’autres que je ne citerais pas ici, même si je pense
notamment, à la vénerie.

Écolo souhaite qu’avant toute réflexion, sur l’aug-
mentation du nombre de parlementaires … (Rumeurs.)

M. Antoine (P.S.C.). – Cela suffit, les menaces.
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M. Smeets (Écolo). –… le parlementaire agisse
contre l’absentéisme parlementaire, notamment l’absen-
téisme lié au cumul alors que la dotation aux groupes et
aux partis augmente aujourd’hui de 50 millions, il
est plus que temps qu’un Code de déontologie balise
formellement le travail des parlementaires.

M. Bayenet (P.S.). – Là, vous alimentez le discours
de l’extrême droite.

M. Smeets (Écolo). – Écolo souhaite… Maurice,
concentre-toi sur le message, pas sur la forme ! 

Écolo souhaite le renforcement des règles anti-
cumul, en ce compris la limitation des rémunérations
des mandataires régionaux, …

Mme Bertouille (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Cela n’a
rien à voir.

M. Smeets (Écolo). –… locaux et administratifs
qui ont parfois servi ces dernières semaines à contour-
ner la loi Langendries.

Un Membre (P.S.C.). – Nivellement par le bas.

M. Smeets (Écolo). – Écolo réclame le renforcement
des règles visant à limiter l’absentéisme des parlemen-
taires ainsi que l’élaboration de règles de déontologie.
Une réflexion sur la limitation du financement complé-
mentaire régional des partis politiques et la mise sur
pied rapide d’un organe régional de contrôle des
dépenses électorales deviennent inévitables.

La nouvelle loi spéciale transfère en effet aux
Assemblées régionales, le contrôle des dépenses élec-
torales. Elles peuvent soit le faire elles-mêmes, soit
créer un organe ad hoc. Pourquoi donc, ne pas créer
une commission mixte de parlementaires, de conseillers
de la Cour des comptes, présidée par un magistrat de
la Cour de cassation, de façon à ne pas être à la fois
juge et partie.

M. le Président. – Je présiderai moi-même.

M. Smeets (Écolo). – Enfin, avant de réfléchir à
toute possibilité d’augmenter le nombre de parlemen-
taires …

M. Bayenet (P.S.). – C’est incorrect.

M. Smeets (Écolo). – Mais absolument pas !

Ecolo propose :

– une série de mesures visant à renforcer la qualité du
travail parlementaire avec, en priorité, la mise sur
pied d’un organe parlementaire d’évaluation ; 

– le renforcement de l’aspect «ouverture au citoyen»
du travail réalisé par notre Parlement ;

– et une vision parlementaire qui dépasse le sous-
localisme avec une augmentation de la taille des
circonscriptions électorales, voire même la création
d’une circonscription électorale unique.

Voilà, chers Collègues, vous l’aurez compris, la
proposition de décret que nous votons aujourd’hui est
un pas important dans la lutte contre l’extrême droite
mais elle est bien insuffisante par rapport au renou-
veau politique tel que les Verts le souhaitent. ( A p p l a u -
dissements sur les bancs Écolo.)

M. le Président. – La parole est à M. Liénard. Je
souhaite qu’on revienne sur le sujet …

M. Hofman (P.S.). – Oui, pour bien faire. Il fallait
couper le micro, qu’on n’enregistre pas cela officielle-
ment.

M. le Président. – Ah, si! Que voulez-vous: tout
ce qui est excessif est insignifiant !

M. Liénard (P.S.C.). – Monsieur le Président, mes
chers Collègues, je ne comptais nullement prendre la
parole aujourd’hui. Mais ayant entendu ce que vous
avez entendu, en tant que président de la commission,
je voudrais quand même mettre un peu les choses au
point, sans donner de leçons à personne, ceci dit.

C’est à l’unanimité que nous avons adopté cette
proposition qui revient à l’initiative – et l’objectivité
m’impose de le reconnaître – de M. Bayenet et de cer-
tains de ses collègues. M. Bayenet nous a proposé par
la suite la signature de cette proposition. Nous y
avons tous adhéré sans qu’il n’y ait d’autre considéra-
tion que celle de la défense de la démocratie et de
notre système parlementaire. 

Dans la mesure où chacun se rend compte
aujourd’hui – et d’autres l’ont dit avant moi –, que la
faiblesse de la démocratie c’est de ne pas savoir se
protéger de ses ennemis. Pire, à l’heure actuelle, elle
était en train de les alimenter, ces mêmes ennemis,
nous avons fait un pas dans la défense de la démocra-
tie, je m’en félicite. Peut-être y en aura-t-il d’autres
mais c’est à discuter entre démocrates dans une
ambiance sereine, c’est ce que nous souhaitons encore
aujourd’hui et notre groupe unanime adhère à cette
proposition de modification de notre Règlement.
(Applaudissements sur tous les bancs.)
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M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (P . S .). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, tout d’abord, je
tiens à remercier, notre président de commission pour
la correction avec laquelle il a fait rapport de nos tra-
vaux et des circonstances dans lesquelles cette proposi-
tion de modification de notre Règlement a été discutée.

Le projet politique des démocrates est de débus-
quer et de condamner, sans relâche, les propos et les
attitudes qui renforcent les ennemis de la liberté et
nous savons combien ceux qui bafouent la démocra-
tie, le font ouvertement ou de manière bien plus insi-
dieuse, parfois. Il appartient donc à tous d’assumer
ses responsabilités à cet égard. Ceci concerne tant les
représentants du peuple que les citoyens, aussi les
quatre groupes démocratiques de notre Assemblée ont
souhaité poursuivre dans cette voie et je les remercie
vivement, au passage, d’avoir soutenu ma démarche.

La présente proposition entend mettre un frein au
financement public de campagnes menées par ceux-là
mêmes qui prônent la fin de la démocratie, où la
calomnie rivalise avec les propos mensongers. Nous
le faisons avec beaucoup plus d’aisance, aujourd’hui,
que notre Assemblée ne compte pas – fort heureuse-
ment – dans ses rangs une représentation de partis
liberticides telle qu’elle pourrait bénéficier des aides
publiques. 

Les Wallons et les Francophones ont pu démontrer
que là où la classe politique se penche résolument sur
les préoccupations citoyennes, s’arrête le soutien élec-
toral aux propos racistes et xénophobes. Nous pou-
vons être fiers du recul électoral constaté lors des
dernières élections communales en Wallonie et à
Bruxelles, même s’il subsiste ça et là, quelques excep-
tions. La vague brune tend à régresser et nous nous en
réjouissons.

Au nord du pays, commence à poindre aussi, le
même souci de combattre ouvertement l’extrême
droite. Nous encourageons tous les démocrates d’où
qu’ils soient, à poursuivre dans cette voie.

Et pourtant, des événements récents ont toutefois
montré les limites de l’arsenal juridique mis en place,
au fil du temps, par les forces démocratiques. Je cite-
rai pour mémoire, la loi du 30 juillet 1981, réprimant
certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie
ainsi que la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la
négation, la minimisation, la justification ou l’appro-
bation du génocide commis par le régime national-
socialiste allemand, ou encore l’article 15 ter de la loi
du 4 juillet 1989 relatif à la limitation et au contrôle
des dépenses électorales. Ces dispositions s’attaquent
de front aux dérives commises par les destructeurs des
fondements de la démocratie au nom même de la

liberté. Il apparaît cependant que ces dispositions trou-
vent difficilement à s’appliquer aux partis extrêmes,
dont l’arrogance sort malheureusement renforcée.

C’est pourquoi il importe qu’au sein des enceintes
parlementaires nous encouragions sans cesse ceux qui
concourent au renforcement de la démocratie, sans
esprit partisan, tant il est vrai que nous avons en
commun un même socle de valeurs démocratiques.
La présente proposition doit donc être un signe parmi
d’autres de notre volonté d’assainir le paysage poli-
tique, au bénéfice des citoyens, qui nous ont élus.

Par la petite pierre que nous allons poser sur l’édi-
fice de notre lutte incessante contre les propos liberti-
cides de l’extrême droite, j’ose espérer que nous
ferons démentir les propos de Malraux, qui disait et je
le cite : «J’ai vu les démocraties intervenir contre à
peu près tout, sauf contre les fascismes.». (Applaudis -
sements sur tous les bancs.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole, nous passons …

M. Desgain (Écolo). – Monsieur le Président,
une minute si vous me le permettez, juste pour dire
que mon groupe votera bien évidemment cette pro-
position. Je tiens à remercier les socialistes d’avoir
accepté qu’elle soit cosignée par l’ensemble des
groupes démocratiques de ce Parlement et je voudrais
préciser le fond de l’expression du membre de mon
groupe, qui a parlé tout à l’heure, à savoir ceci: il ne
faut pas que nous arrêtions notre travail, la lutte
contre l’extrême droite et contre ceux qui veulent tuer
la démocratie nous impose un travail sur nous-même
et sur notre façon de fonctionner. Ce travail ne peut
s’arrêter aujourd’hui. Je dirais: c’est un peu comme
quand on roule en vélo, si on arrête de pédaler, on
finit par tomber !

Mon collègue, dans son intervention – et je tiens à
le repréciser, ici – souhaitait indiquer qu’il fallait que
ce travail se poursuive dans un climat, comme le pré-
sident de la Commission du Règlement l’a indiqué,
serein, pour que nous puissions effectivement, conti-
nuer à avancer dans la bonne direction.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men des articles de la proposition de modification du
Règlement d’ordre intérieur.
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«Article premier

A l’article 11, il est inséré, après le point 2, le texte
suivant :

«3. Un groupe politique ne peut toutefois être
reconnu ou conserver le bénéfice de la reconnaissance
lorsqu’un de ses membres a été condamné par une
décision coulée en force de chose jugée sur la base de
la loi du 30 juillet 1981, tendant à réprimer certains
actes inspirés par le racisme ou la xénophobie, ou de
la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation,
la minimisation, la justification ou l’approbation du
génocide commis par le régime national-socialiste
allemand pendant la seconde guerre mondiale.

Cependant, le groupe politique conservera le béné-
fice de la reconnaissance si, dans les quinze jours qui
suivent la décision visée au paragraphe précédent, il
communique au président du Parlement wallon la
radiation du membre condamné.

4. La reconnaissance d’un groupe est retirée sur
proposition de la Conférence des présidents lorsque le
parti politique auquel appartient le groupe concerné a
été condamné sur la base de l’article 15 ter de la loi
du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au contrôle
de dépenses électorales engagées pour les élections
des Chambres fédérales, ainsi qu’au financement et à
la comptabilité ouverte des partis politiques.».»

– Adopté.

«Art. 2

Le point 3 actuel devient le point 5.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la
proposition de modification.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT
LE PREMIER FEUILLETON D’AJUSTEMENT

DU BUDGET DES RECETTES
DE LA RÉGION WALLONNE

POUR L’ANNÉE 2001
(Doc. 5-III a (2000-2001) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret contenant le premier feuilleton
d’ajustement du budget des recettes de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2001.

– Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

13 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. Bayenet, Istasse, Bodson, Neven, Dardenne,
Severin, Wahl, Mme Bertouille, MM. Léonard, Hof-
man, De Saint Moulin, Mme Vlaminck, MM. Tiber-
ghien, Smeets, Javaux, Hardy, Pieters, Cheron,
Huin, Walry, Collignon, Mmes Servais, Pary-Mille,
MM. Otlet, Saulmont, Mathieu, Namotte Jean, Fon-
taine, Mme Defraigne, M. Huart, Mme Cornet, MM.
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Daerden, Perdieu,
Avril, Furlan, Stoffels, Meureau, Mme Cavalier-B o h o n ,
MM. Wesphael, Josse, Henry, Guilbert, Hordies,
Poty, Desgain, Dupont, Ficheroulle, Donfut.

Ont répondu non :

MM. Keutgen, Charlier, Lebrun, Antoine, Sénéca,
Namotte André, Scharff, Thissen, Etienne, Bouchat,
Liénard, Mme Corbisier-Hagon, M. de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROJET DE DÉCRET
CONTENANT

LE PREMIER FEUILLETON D’AJUSTEMENT
DU BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES

DE LA RÉGION WALLONNE
POUR L’ANNÉE 2001

(Doc. 5-IV bcd (2000-2001) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret contenant le premier feuilleton
d’ajustement du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001.

– Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

13 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. Bayenet, Istasse, Bodson, Neven, Dardenne,
Severin, Wahl, Mme Bertouille, MM. Léonard, Hof-
man, De Saint Moulin, Mme Vlaminck, MM. Tiber-
ghien, Smeets, Javaux, Hardy, Pieters, Cheron,
Huin, Walry, Collignon, Mmes Servais, Pary-Mille,
MM. Otlet, Saulmont, Mathieu, Namotte Jean, Fon-
taine, Mme Defraigne, M. Huart, Mme Cornet, MM.
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Daerden, Perdieu,
Avril, Furlan, Stoffels, Meureau, Mme Cavalier-B o h o n ,
MM. Wesphael, Josse, Henry, Guilbert, Hordies,
Poty, Desgain, Dupont, Ficheroulle, Donfut.
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Ont répondu non :

MM. Keutgen, Charlier, Lebrun, Antoine, Sénéca,
Namotte André, Scharff, Thissen, Etienne, Bouchat,
Liénard, Mme Corbisier-Hagon, M. de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROJET DE DÉCRET
RELATIF À L’INTRODUCTION DE L’EURO

DANS LA RÉGLEMENTATION
ET DANS LES PROGRAMMES

INFORMATIQUES
DE LA RÉGION WALLONNE

(Doc. 248 (2000-2001) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret relatif à l’introduction de l’euro
dans la réglementation et dans les programmes infor-
matiques de la Région wallonne.

– Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

65 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

MM. Bayenet, Istasse, Bodson, Neven, Dardenne,
Severin, Wahl, Mme Bertouille, MM. Léonard, Hof-
man, De Saint Moulin, Mme Vlaminck, MM. Tiber-
ghien, Smeets, Javaux, Hardy, Pieters, Cheron,
Huin, Walry, Collignon, Mmes Servais, Pary-Mille,
MM. Otlet, Saulmont, Mathieu, Namotte Jean, Fon-
taine, Mme Defraigne, M. Huart, Mme Cornet,
MM. Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Daerden,
Hordies, Avril, Furlan, Stoffels, Meureau, Sénéca,
Namotte André, Scharff, Thissen, Etienne, Keutgen,
Mme Cavalier -Bohon, MM. Wesphael, Josse, Henry,
Guilbert, Desgain, Antoine, Charlier, Poty, Perdieu,
Dupont, Ficheroulle, Donfut, Bouchat, de Lamotte,
Lebrun, Mme Corbisier, M. Liénard.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
RELATIF À L’INTRODUCTION DE L’EURO

DANS LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES
À LA RÉGION WALLONNE EN VERTU DE

L’ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION
(Doc. 249 (2000-2001) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble

du projet de décret relatif à l’introduction de l’euro
dans les matières transférées à la Région wallonne en
vertu de l’article 138 de la Constitution.

Je souhaite rappeler aux membres que confor-
mément à l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale de
réformes institutionnelles du 8 août 1980, les membres
du Parlement wallon qui ont exclusivement ou en pre-
mier lieu prêté serment en allemand ne peuvent parti-
ciper au vote sur des matières communautaires.

– Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Bayenet, Istasse, Bodson, Neven, Dardenne,
Severin, Wahl, Mme Bertouille, MM. Léonard, Hof-
man, De Saint Moulin, Mme Vlaminck, MM. Tiber-
ghien, Smeets, Javaux, Hardy, Pieters, Cheron,
Huin, Walry, Collignon, Mmes Servais, Pary-Mille,
MM. Otlet, Saulmont, Mathieu, Namotte Jean, Fon-
taine, Mme Defraigne, M. Huart, Mme Cornet, MM.
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Daerden, Poty, Avril,
Furlan, Meureau, Sénéca, Namotte Jean, Scharff,
Thissen, Etienne, Mme Cavalier-Bohon, MM. Wes-
phael, Josse, Henry, Guilbert, Hordies, Desgain, Don-
fut, Charlier, Lebrun, Antoine, Liénard, de Lamotte,
Bouchat, Ficheroulle, Dupont, Perdieu, Mme Corbisier.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
RELATIF À L’AIDE SOCIALE

AUX JUSTICIABLES
(Doc. 242 (2000-2001) - Nos 1 à 7)

Vote nominatif

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret relatif à l’aide aux justiciables.

Je souhaite rappeler aux membres que conformé-
ment à l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale de
réformes institutionnelles du 8 août 1980, les membres
du Parlement wallon qui ont exclusivement ou en pre-
mier lieu prêté serment en allemand ne peuvent parti-
ciper au vote sur des matières communautaires.

– Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

51 membres répondent oui.

12 membres s’abstiennent.
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Ont répondu oui :

MM. Bayenet, Istasse, Bodson, Neven, Dardenne,
Severin, Wahl, Mme Bertouille, MM. Léonard, Hof-
man, De Saint Moulin, Mme Vlaminck, MM. Tiber-
ghien, Smeets, Javaux, Hardy, Pieters, Cheron,
Huin, Walry, Collignon, Mmes Servais, Pary-Mille,
MM. Otlet, Saulmont, Mathieu, Namotte Jean, Fon-
taine, Mme Defraigne, M. Huart, Mme Cornet, MM.
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Daerden, Dupont,
Avril, Furlan, Meureau, Mme Cavalier-Bohon, Wes-
phael, Josse, Henry, Guilbert, Hordies, Poty, Perdieu,
Desgain, Ficheroulle, Donfut.

Se sont abstenus :

MM. Liénard, Namotte André, Lebrun, Scharff,
Thissen, Etienne, Bouchat, Antoine, Sénéca, Mme
Corbisier, MM. de Lamotte, Charlier.

Les motifs d’abstention ont été évoqués lors de la
discussion du projet.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LA LOI DU 28 FÉVRIER 1882

SUR LA CHASSE,
DÉPOSÉE PAR MM. ANCION ET CONSORTS

(Doc. 127 (1999-2000) - Nos 1 à 6)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de décret modifiant la loi du
28 février 1882 sur la chasse, déposée par MM. Ancion
et Consorts.

– Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

27 membres répondent oui.

28 membres répondent non.

10 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

M. Huin, Mme Corbisier, MM. de Lamotte, Lebrun,
Mme Bertouille, MM. Wahl, Dardenne, Bouchat,
Ancion, Jamar, Bock, Boucher, Huart, Fontaine,
Antoine, Keutgen, Etienne, Thissen, Scharff, Mathieu,
Namotte André, Sénéca, Saulmont, Otlet, Mmes Pary-
Mille, Servais, M. Collignon.

Ont répondu non:

MM. Smeets, Tiberghien, Javaux, Hardy, Mme
Vlaminck, MM. Bayenet, Bodson, Léonard, Namotte

Jean, Walry, Daerden, Dupont, Avril, Furlan, Stoffels,
Mme Cavalier-Bohon, MM. Wesphael, Josse, Henry,
Guilbert, Hordies, Poty, Perdieu, Pieters, Cheron,
Desgain, Ficheroulle, Donfut.

Se sont abstenus :

MM. Neven, Charlier, Meureau, Liénard, De Saint
Moulin, Mmes Defraigne, Cornet, MM. Hofman,
Severin, Istasse.

En conséquence, la proposition de décret n’est pas
adoptée. (Applaudissements sur les bancs Écolo.)

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT

À L’ACCORD DE COOPÉRATION
DU 4 JUILLET 2000 CONCLU

ENTRE L’ÉTAT, LES RÉGIONS
ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE

RELATIF À L’ÉCONOMIE SOCIALE
(Doc. 251 (2000-2001) - N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment à l’accord de
coopération du 4 juillet 2000 conclu entre l’État,
Régions et la Communauté germanophone relatif à
l’économie sociale.

– Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

65 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

MM. Bayenet, Istasse, Bodson, Neven, Dardenne,
Severin, Wahl, Mme Bertouille, MM. Léonard, Hof-
man, De Saint Moulin, Mme Vlaminck, MM. Tiber-
ghien, Smeets, Javaux, Hardy, Pieters, Cheron,
Huin, Walry, Collignon, Mmes Servais, Pary-Mille,
MM. Otlet, Saulmont, Mathieu, Namotte Jean, Fon-
taine, Mme Defraigne, M. Huart, Mme Cornet, MM.
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Daerden, Hordies,
Avril, Furlan, Stoffels, Meureau, Sénéca, Namotte
André, Scharff, Thissen, Etienne, Keutgen, Mme
Cavalier-Bohon, MM. Wesphael, Josse, Henry, Guil-
bert, Desgain, Antoine, Charlier, Poty, Perdieu,
Dupont, Ficheroulle, Donfut, Bouchat, de Lamotte,
Lebrun, Mme Corbisier, M. Liénard.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

Ne partez pas, je vais vous imposer mon discours,
également.
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ALLOCUTION
DE M. ROBERT COLLIGNON,

PRÉSIDENT DU PARLEMENT WALLON,
À L’OCCASION

DE LA SÉANCE DE CLÔTURE
DE LA SESSION 2000 – 2001
DU PARLEMENT WALLON

M. le Président. – Monsieur le Ministre-Président,
Madame et Messieurs les Ministres – je crois que
Mme Arena était là tout à l’heure –, chers Collègues
parlementaires, nous voici donc arrivés au terme
d’une session parlementaire et contrairement à ce qui
a été évoqué, je crois qu’elle fut quand même dense et
de qualité et entraînant des débats qui ont permis à
chacun d’exprimer son opinion.

Nous avons rempli notre mission, qui est d’abord
de légiférer, mais le Parlement a également joué avec
vigilance son rôle de contrôle de l’Exécutif.

Le Parlement – ceci me paraît fondamental – doit
être un lieu de débats riches, intéressants et chacun
doit faire preuve de loyauté et de correction. C’est
aussi un gage de l’intérêt que nous portons à la Wallo-
nie dont nous sommes, en ce qui nous concerne –
ceux qui sont présents – les élus démocratiques. Un
éditorialiste du nord du pays estimait, il y a quelque
temps de cela, que le Parlement wallon était inachevé,
la session qui se clôture aujourd’hui apporte la preuve
de ce qu’il poursuit, à l’image de l’institution wal-
lonne entière, sa route vers une maturité institution-
nelle certaine.

Je vous rappellerai tout d’abord la modification
que, dans la foulée de la réflexion amorcée lors du
vingtième anniversaire du Parlement, nous avons
apportée à notre Règlement d’ordre intérieur. Et le
décret que nous voterons tout à l’heure en est encore
la parfaite illustration. De cette réforme, je retiens
essentiellement l’accent mis désormais sur la publicité
des travaux, et plus particulièrement, la publicité des
commissions.

D’autre part, c’est en me conformant au Règlement
d’ordre intérieur que je dresserai, à présent, devant
notre assemblée, un rapport d’activités qui ne sera pas
exhaustif, mais se limitera aux éléments les plus
significatifs de ces mois de travail parlementaire.

Je le rappelle, notre mission première est de légiférer.

Des quelque 45 décrets adoptés depuis le 18 octo-
bre 2000, je m’attarderai quelques instants sur ceux
qui m’apparaissaient les plus significatifs.

Parmi ceux-ci, je citerai tout d’abord l’assentiment
à la Charte européenne de l’autonomie locale. Elle
s’inscrit nettement dans les priorités du Contrat
d’Avenir, et dans le contexte que nous connaissons

aujourd’hui des difficultés croissantes des pouvoirs
locaux, il s’agit d’une avancée significative qui vise à
compenser le manque de normes européennes en cette
matière, et à terme, à conférer un fondement constitu-
tionnel et légal à l’autonomie locale.

Viennent ensuite trois décrets, qui redessinent sen-
siblement les contours de secteurs importants de notre
paysage régional.

En adoptant le décret relatif à l’organisation du
marché régional de l’électricité, transposant la direc-
tive européenne visant à libéraliser les secteurs du gaz
et de l’électricité dès janvier 2005, le Parlement a mis
un terme à plus d’un an et demi de travaux. Après
débat en commission, le texte final qui a intégré des
amendements d’importance, établit un calendrier
d’ouverture et prévoit une gestion du réseau de distri-
bution distincte de l’activité de négoce de l’électricité.

Les préoccupations environnementales y sont bien
présentes, encourageant le recours aux énergies vertes
et renouvelables. Enfin, et c’est loin d’être négli-
geable dans les circonstances présentes, des mesures
sont prévues en faveur des communes.

D’autre part, s’il est un secteur dont la gestion est
complexe et qui ne donnait pas nécessairement de
nous la meilleure des images, c’est bien celui de l’eau.

La réforme de la Société wallonne des distributions
d’eau répondait à un besoin évident. Un rapproche-
ment des acteurs favorisera immanquablement l’homo-
généité de la production et l’harmonisation des prix,
tout en constituant un pôle public fort qui devra être le
garant d’un service universel.

D’autre part, l’acheminement vers le coût-vérité ne
pourra se faire sans un accompagnement social. Car,
bien entendu, dans ce domaine comme dans celui de
l’énergie électrique, des garanties de fourniture mini-
male sont impératives. Il y va du respect de la dignité
humaine. Les textes de nos décrets en tiennent parfai-
tement compte. Par ces mesures, nous avons refusé le
consensus inégalitaire qui, en toute bonne conscience,
nous ferait passer de la justice à la compassion,
de celle-ci à l’indifférence et de l’indifférence à
l’exclusion.

Touchant également à la configuration de notre
paysage régional, je citerai, bien entendu, le débat
relatif à la publicité des intercommunales. Dans la
lignée de l’article 32 de la Constitution, nous avons
comblé un vide juridique en transposant aux inter-
communales les principes appliqués à d’autres niveaux
administratifs.

J’en arrive à présent à un certain nombre de décrets
davantage axés sur l’actualité sociale, politique et
économique ou qui constituent des actualisations de
notre cadre législatif régional.
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Je songe, notamment, à la modification de la loi
organique des Centres publics d’aide sociale, ouvrant
dorénavant, au sein de ceux-ci, les emplois et les
mandats, aux ressortissants non belges de l’Union
européenne.

Je songe également aux décrets apportant des
modifications au cadre normatif de secteurs tels que le
logement, la problématique des déchets et des eaux
usées, l’institution du médiateur, l’aide régionale aux
communes, les bourses de préactivité.

Il convient aussi d’évoquer les accords de coopéra-
tion entre la Communauté française et la Région
wallonne, relatifs à l’immersion linguistique et à
l’équipement pédagogique dans l’enseignement tech-
nique et professionnel.

Je terminerai cette énumération en citant, bien
entendu, la législation sur les aéroports, délimitant les
conditions de création et d’exploitation de ceux-ci,
réglementant les nuisances sonores et instituant une
autorité indépendante de contrôle. L’enjeu étant ici de
concilier le développement économique et le bien-être
des riverains.

Si traditionnellement, c’est au moment des votes
sur les budgets et ajustements que s’animent les débats
marquant davantage le clivage majorité-opposition,
d’autres matières furent, lors de cette session, l’occasion
d’échanges qui me paraissent également fructueux.

Je songe plus particulièrement ici aux débats qui
furent les nôtres sur les thèmes de la sidérurgie et des
nouvelles réformes institutionnelles.

En abordant les conséquences sur les bassins de
Liège et de Charleroi du projet de fusion entre Usinor,
Arbed et Aceralia, majorité et opposition confondues
manifestèrent leurs inquiétudes et leur volonté de voir
respecter les engagements qu’avait pris le géant Usinor.

Au plan institutionnel, par ailleurs, les accords du
Lambermont où pour la première fois, la Wallonie a
pu participer à une négociation communautaire, furent
l’occasion d’un large débat touchant au refinancement
nécessaire de la Communauté française, à l’autono-
mie fiscale et à l’important volet des nouveaux trans-
ferts de compétences.

J’y vois un pas supplémentaire vers cette maturité
fédérale dont j’ai parlé tout à l’heure, mais je regrette
aussi le fait que, si le Gouvernement wallon a été
appelé à la discussion des accords du Lambermont, le
débat parlementaire qui s’est déroulé a posteriori ne
me paraît pas encore de nature à avoir éclairé, de
façon complète notre Assemblée.

Mesdames, Messieurs,

Nous aurons à débattre et à légiférer sur des sujets
liés à la redéfinition de notre paysage institutionnel.

Je n’en veux pour preuve que l’intention manifestée
par le Ministre-Président et son Gouvernement, de
présenter à la rentrée une Déclaration complémentaire
de politique régionale intégrant les nouvelles données
de la récente réforme institutionnelle.

Il me paraît que nous devons envisager, dans ce
contexte, la mise en place d’une commission chargée
d’examiner ces réformes sous tous ses aspects.

Je proposerai donc à la Conférence des présidents,
dès la rentrée, et après en avoir examiné la faisabilité
avec les chefs de groupe, la mise en place d’une com-
mission qui pourrait avoir une fonction double :

– d’une part préparer et assurer le suivi légistique de
toute modification présente ou à venir de notre ins-
titution et des matières de son ressort ;

– et, d’autre part, envisager a priori, les relations de
la Wallonie avec toute autre entité fédérale, fédé-
rée, voire avec les pouvoirs locaux.

Avec votre accord, sa première tâche pourrait être
précisément d’examiner la Déclaration de politique
régionale complémentaire qui nous est annoncée.

Il en va, à mon sens, de doter notre Assemblée
d’outils de réflexion prospective sur le devenir de la
Wallonie.

Il me paraîtrait tout aussi pertinent d’organiser
davantage de séances publiques, et sans négliger les
questions orales ou d’actualité et les interpellations, de
recentrer davantage celles-ci en fonction de leur intérêt.

En effet, je ne puis envisager de la même manière
le recouvrement d’une voirie et le sort de centaines de
familles dépendant d’une fermeture d’entreprise. Je
ne puis non plus accepter, que l’on reproche, comme
le faisait un éditorialiste du sud du pays cette fois-ci,
aux députés wallons de se complaire dans les «préoc-
cupations de coin de rue».

La croissance de nos tâches correspond, je le
conçois, à celle du travail du Gouvernement. Toute-
fois, le mandat qui m’a été confié de façon unanime
par cette Assemblée, m’oblige à solliciter les membres
de l’Exécutif afin qu’ils veillent à être présents lors-
qu’ils sont interpellés sur leurs dossiers. Dans ce
domaine, la délégation doit être l’exception.

Je rappellerai en outre, dans le même ordre d’idées,
que les interpellations se font devant le Parlement et
qu’il ne me paraît pas normal que le débat de notre
Assemblée soit porté par ses auteurs devant les media
avant que d’être envisagé dans cette enceinte.

Mesdames, Messieurs,

Nous parlons aujourd’hui d’adaptation de notre ins-
titution à sa réalité. Elle est tangible au plan interne,
comme le démontre encore le récent accroissement de
nos compétences, mais aussi au plan externe, puisque
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la Wallonie vient notamment d’assumer, pas plus tard
que le week-end dernier à Namur, le Conseil informel
des Ministres européens sur la politique régionale et
l’aménagement du territoire.

Huit ans après le Conseil informel consacré, à
Liège, à la politique régionale et à l’aménagement du
territoire et présidé par Guy Spitaels et moi-même, la
Wallonie confirme ainsi sa volonté – qui plus est, sa
capacité – à s’inscrire résolument en tant qu’acteur
dans le processus de construction européenne.

Au plan interne, l’accroissement des compétences,
tangible depuis le début des années 1990 doit nous
conduire à une large réflexion, sur l’adaptation de
notre fonctionnement parlementaire à la réalité de
l’institution.

Je pense notamment – et je ne veux effrayer per-
sonne mais le soumettre à votre réflexion – à adapter
le nombre de parlementaires à cette réalité. En effet,
nous n’éviterons pas un débat touchant à notre
nombre ou au mode de scrutin régional mais égale-
ment peut-être aussi, au mode de scrutin provincial et
communal.

De la même manière, persuadé que la visibilité et la
crédibilité de notre institution passent aussi par ses
infrastructures, tant le site du Parlement ou que les
locaux attribués aux groupes et au personnel devraient
subir des aménagements qui sont d’ailleurs, vous le
savez, déjà en cours.

A ce sujet, je fonde beaucoup d’espoir dans les tra-
vaux de la commission Namur-Capitale dont une des
missions essentielles est d’assurer une intégration
optimale de nos institutions dans la ville.

Mesdames, Messieurs,

Comme vous le voyez, la tâche qui nous attend est
loin d’être négligeable.

Au terme de cette session parlementaire, je tiens à
remercier chacun d’entre vous, chacun et chacune
pour la qualité de nos débats, le travail considérable
des commissions, la compétence et le sérieux de tout
le personnel du Parlement wallon qui nous permet
d’accomplir notre mission dans les meilleures condi-
tions.

J’adresse également mes remerciements à la presse
qui suit nos travaux, et à tous, je souhaite d’excel-
lentes vacances. (Applaudissements sur tous les bancs.)

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Président, mes
chers Collègues, dans cette allocution de clôture de
session, je vois, en quelque sorte, une première éva-
luation du travail parlementaire non seulement de
cette session qui se termine, mais de la précédente.

Comme nous avons beaucoup parlé du Tour de
France durant cette journée, je voudrais une fois de
plus le paraphraser pour dire que, certes, nous avons
connu quelques belles étapes, il y a eu quelques
échappées, il y a eu des débats qui ont mobilisé notre
attention et je voudrais tout particulièrement citer le
débat sur l’électricité qui fut un modèle du genre où
les parlementaires de la majorité, comme de l’opposi-
tion, ont eu la capacité d’amender le texte qui a fina-
lement débouché sur un vote à une très large majorité.

D’autres débats malheureusement ont été écourtés,
ils ont peut-être moins été bien préparés, ils n’ont pas
permis à chacun de nous, de toujours correctement
s’exprimer, je pense qu’il y a là une réflexion à mener.

Au-delà de ces belles étapes, le Gouvernement va,
aujourd’hui, relever le défi d’un véritable contre-la-
montre s’il veut réaliser et concrétiser le Contrat
d’Avenir. Nous avons eu maintes fois l’occasion de le
soutenir. Certes, il contient un grand nombre d’ambi-
tions, d’objectifs que nous pouvons partager, les
moyens, les actes manquent peut-être aux intentions.

A la rentrée, vous nous promettez, au nom du Gou-
vernement et de cette majorité, un certain nombre de
débats importants et au-delà de ce contre-la-montre, je
pense que nous allons vivre quelques étapes de mon-
tagne. Quelques étapes de montagne, dès lors qu’il
s’agira de traiter de la réforme des aides économ i q u e s ,
des outils économiques tant attendus – et nous s a v o n s
que le Ministre de l’Économie, cette fois-ci, se veut
plus précis quant aux échéances sur le sujet – de l’opti-
malisation du C W A T U P, de l’accompagnement des
Objectifs 1 et 2, qui nous tiennent particulièrement à
cœur, ou encore du débat difficile que nous avons
amorcé tout à l’heure concernant l’autonomie fiscale
ou la concurrence fiscale entre les Régions de ce pays.
Sans oublier, bien évidemment, un certain nombre de
compétences qui seront nouvelles pour nous et qui
feront que, demain, nous serons totalement compétents
en matière agricole et là, nous attendrons enfin un
véritable débat sur la question, de même que sur la
réflexion engagée par le Ministre Michel avec, ô com-
bien d’audace, sur le maillage local.

Ce sont des débats importants et vous savez, Mon-
sieur le Président, combien le groupe social-chrétien,
comme toujours, sera particulièrement présent, se
voudra constructif, relayant les textes qui correspon-
dent à nos attentes et analysant les autres pour les sou-
mettre le moment venu à la critique.

Voilà les vœux que je veux formuler pour cette ses-
sion en vous demandant, Monsieur le Président – je
sais que vous tenez beaucoup à augmenter le nombre
de parlementaires, à conforter notre tâche, on peut
vous comprendre – d’appliquer dès la rentrée le nou-
veau Règlement de cette Assemblée. Je pense que
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nous avons un certain nombre d’outils à notre disposi-
tion qui nous permettraient, et vous avez raison de le
souligner, de renvoyer en commission un certain
nombre de questions, voire d’interpellations, qui sont
intéressantes, pertinentes mais qui trouveraient mieux
leur place en commission, pour recentrer – et c’est
aussi le vœu que nous exprimons comme vous – nos
travaux en séance publique sur l’essentiel, sans juge-
ment de valeur sur quelque question ou intervention
que ce soit de nos collègues. Nous avons besoin, dans
cet hémicycle d’une lisibilité démocratique, qu’elle
soit dans le chef de la majorité et de son Gouverne-
ment ou de l’opposition.

Nous comptons sur vous pour que ce nouveau
Règlement trouve à s’appliquer dès la rentrée pro-
chaine.

Pour le reste, nous voudrions vous remercier. Je
sais que vous êtes sensible aux compliments, vous ne
l’avez jamais caché, vous étiez déjà bon lorsque vous
étiez accompagné des Ministres Lebrun et d’autres
dans le Gouvernement, vous m’avez conseillé de
m’arrêter au Gouvernement Collignon. Bien, mais il
n’empêche, l’amitié que nous portons à Michel
Lebrun, nous pousse bien évidemment à rappeler,
Cher Maurice, cette heureuse époque.

Une autre époque aujourd’hui est celle de l’opposi-
tion. Elle nous permet – et nous l’avons tout à l’heure
bien visualisé – d’être libre dans le propos et dans
l’analyse, ce qui est un privilège comme parlemen-
taire. Trop souvent, nous l’avons vécu, nous, sociaux-
chrétiens, le contexte de la majorité oblige parfois à
garder par-devers soi un certain nombre d’analyses
qu’on voudrait livrer à d’autres.

Aujourd’hui, nous avons le bénéfice de la liberté et
croyez bien que nous voulons la sauvegarder, la
conserver, l’entretenir pendant ces prochaines années.

Vous êtes un homme d’humour aussi, et à plusieurs
reprises cet humour a parfois été grinçant pour les uns
comme pour les autres, sans distinction majorité-
opposition et je voulais vous remercier.

Les seuls éléments qui vous ont perturbé, nous le
savons, ce sont les bruits de transfert de football
concernant votre club de football qui vous ont parfois
amené à délaisser cette Assemblée pour réaliser
quelques transferts. Espérons qu’ils seront profitables
à votre club et que, une fois cette période agitée pas-
sée, vous nous reviendrez en pleine forme après
d’heureuses vacances, j’imagine, émaillées de bonne
lecture; nous vous savons féru de culture, de ren-
contres, vous êtes un homme curieux et peut-être vous
laisserez-vous aller aussi à quelques pastis, de quoi ne
pas passer l’été au sec, si j’ose dire.

Au-delà de ces vœux à votre intention et aux
membres du Bureau, je voudrais remercier le Gouver-
nement. C’est un peu curieux de voir l’opposition
remercier le Gouvernement, je le fais pour l’ensemble,
cher Marcel, parce que s’il fallait les traiter personnel-
lement, les bulletins seraient quelque peu différents :
du «peut mieux faire» à «très bon». J’en ferai la dis-
pense aujourd’hui mais que les Ministres sachent
qu’au nom du groupe social-chrétien et au nom de
toute l’Assemblée, je pense, nos vœux de joyeuses et
de bonnes vacances les accompagnent. Qu’ils revien-
nent ensoleillés, bronzés d’idées nouvelles, afin de
permettre de faire évoluer cette Wallonie avec peut-
être davantage de réformes audacieuses que ce que
nous avons connu. Bonnes vacances, Monsieur le
Ministre-Président, Madame la Ministre, Messieurs
les Ministres de ce Gouvernement.

Je voudrais m’adresser aussi aux représentants de
la presse sans qui nous n’aurions pas d’écho avant,
pendant ou après, à vous de choisir le moment, Mon-
sieur le Président, le plus important c’est que des
bancs de la majorité et de l’opposition, du Gouverne-
ment, il y ait des échos de notre travail parlementaire.

Je remercie enfin le personnel de cette Assemblée,
qui, avec beaucoup de courtoisie, de discrétion, est
toujours là, présent pour nous aider, pour nous épau-
ler, même lorsqu’on leur demande deux tasses de café
pour le même chef de groupe mais certains de mes
collègues ont parfois soif de café aussi. Je les en
remercie.

Je voudrais aussi m’adresser aux membres de la
sécurité. Ils sont souvent discrets, mais bien présents,
toujours armés de bonnes intentions, ils sont là pour
veiller au bon déroulement de nos travaux. Trop sou-
vent nous les oublions et je voudrais dire combien ces
forces de sécurité ont toujours le sourire aux lèvres,
sont toujours de bonne humeur et je voulais les en
remercier.

Et enfin, je voudrais avoir une pensée pour nos
assistants parlementaires. Le Gouvernement a bénéfi-
cié de cabinets et c’est bien normal pour les aider
dans leur mission, mais, nous, parlementaires,
membres de la majorité comme de l’opposition, nous
ne pourrions pas nous exprimer, écrire, composer la
Wallonie de demain si nous n’avions pas ces assis-
tants parlementaires. Et je voulais à tous et à toutes,
qu’ils soient de la majorité ou de l’opposition, leur
dire merci très cordialement et leur souhaiter d’heu-
reuses vacances.

Nous aurons le plaisir de vous retrouver à la ren-
trée, Monsieur le Président, j’imagine avec de nou-
velles idées que nous aurons plaisir à commenter.
(Applaudissements sur tous les bancs.)
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Monsieur le Président, Mes-
dames et Messieurs les Membres du Parlement, au
terme de cette session, je voudrais à mon tour m’asso-
cier aux paroles qui ont été prononcées pour dire com-
bien cette année a été une année de grande qualité dans
notre travail en commun. Chacun aura acté le fait que
le Gouvernement avait alimenté de façon plus inten-
sive en décrets, en propositions de décret, en projets de
décret, l’ensemble des travaux de cette Assemblée, les
statistiques qui ont été mentionnées en font foi. Je
crois que nous parvenons à faire notre travail en com-
mun en respectant deux principes : un principe de
courtoisie dans nos rapports, les uns envers les autres
et ce métier est déjà tellement ingrat qu’il faut que l’on
puisse avoir des rapports humains de qualité mais cela
n’a rien retiré à la fermeté des positions, à l’âpreté des
débats qui se sont déroulés dans cette enceinte.

Je voudrais remercier le président pour l’analyse
politique qu’il a faite des points forts de cette session.
J’y vois un hommage implicite à la qualité de l’action
du Gouvernement et nous y sommes sensibles
(Rumeurs.) … Je n’avais pas l’air de tirer du tout sur
les propos pleins de louanges rares dans la bouche du
président de notre Assemblée, et qui n’en ont que
d’autant plus de valeur. On a souligné combien de
grandes réformes introduites ici par le Parlement
étaient importantes, nous y sommes extrêmement sen-
sibles, nous allons essayer de continuer dans ce sens.

Nous introduirons à la rentrée parlementaire, non
pas une Déclaration de politique régionale complé-
mentaire pour ne pas qu’elle fasse trop penser au
passé, mais une Déclaration de politique régionale
actualisée, de façon à ce qu’on ne confonde pas les
D.P.R.C., les unes étaient avec un «C», c’était une
autre époque, maintenant nous les voulons avec un
«A», le «A» de l’Avenir pour la Wallonie. (Rumeurs)

M. Antoine (P.S.C.). – Un «C» comme grand
«Cru» !

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Nous voulons en tout cas
avec cette Déclaration essayer de préciser les priorités
et les objectifs du Gouvernement.

Je veux à mon tour féliciter l’opposition, qui s’est
déjà félicitée elle-même, mais je veux y ajouter en
tout cas l’approbation du Gouvernement. L’opposi-
tion a été encore meilleure sous cette session-ci que
sous la précédente, plus présente, plus démagogique,
plus manichéenne, elle est parvenue à améliorer les

qualités essentielles d’une opposition et nous sommes
persuadés qu’après les vacances vous allez nous reve-
nir encore plus tonifiés.

Nous avons vécu cette année sous l’égide de la
Saint-Polycarpe et de la Saint-Boniface, je souhaite
que pendant la période des vacances vous oubliiez
tout cela et que vous pensiez plutôt à Saint-Raphaël et
à Saint-Tropez et …

M. André Namotte (P.S.C.) – A Saint-Émilion.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. –… Et à d’autres saints qui
sont plus festifs.

En tout cas, mon dernier propos sera pour remer-
cier le personnel pour son assistance toujours vigi-
lante, pour la presse qui peut encore faire mieux l’an
prochain en faisant plus largement écho à nos débats
et à nos prises de position.

Mes dernières paroles seront pour le président de
notre Assemblée, dont personne, à mon avis, n’a
mesuré à sa juste valeur, l’initiative qu’il a prise pour
que nous ayons des vacances plus sereines, plus heu-
reuses, c’est cela sa proposition, déstressante, d’avoir
25 % de chances de plus de nous retrouver ici dans
quelques années. Il est clair qu’en méditant cela pen-
dant …

MM. Lebrun et Antoine (P.S.C.). – 33 %.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – 33 % c’est encore mieux! Je
vous demande d’y réfléchir et en tout cas, que cela
puisse vous aider les uns et les autres à passer
d’excellentes vacances, c’est ce que le Gouvernement
vous souhaite. (Applaudissements sur tous les bancs.)

PROJET D’AJUSTEMENT
DU BUDGET DE FONCTIONNEMENT

DU PARLEMENT WALLON
POUR L’ANNÉE 2001

(Doc. 5-II h (2000-2001) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet d’ajustement du budget de fonctionnement
du Parlement wallon pour l’année 2001.

– Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui.
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Ont répondu oui :

MM. Hofman, Bodson, Neven, Dardenne, Severin,
Wahl, Mme Bertouille, MM. Bayenet, Istasse, De
Saint Moulin, Mme Vlaminck, MM. Tiberghien,
Smeets, Javaux, Hardy, Pieters, Cheron, Desgain,
Huin, Walry, Collignon, Mmes Servais, Pary-Mille,
MM. Otlet, Saulmont, Mathieu, Namotte Jean,
Fontaine, Mme Defraigne, M. Huart, Mme Cornet,
MM. Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Daerden, Hor-
dies, Avril, Furlan, Stoffels, Meureau, Sénéca,
Namotte André, Scharff, Etienne, Keutgen, Mme
Cavalier- Bohon, MM. Wesphael, Josse, Henry, Guil-
bert, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Lebrun, Poty,
Perdieu, Dupont, Ficheroulle, Antoine, Liénard, Char-
lier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet d’ajustement est adopté.

PROPOSITION DE MODIFICATION
DU RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR,

DÉPOSÉE PAR M. BAYENET,
Mme BERTOUILLE, MM. DESGAIN

ET LIÉNARD
(Doc. 244 (2000-2001) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de modification du Règlement
d’ordre intérieur, déposée par M. Bayenet, Mme Ber-
touille, MM. Desgain et Liénard.

– Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

MM. Neven, Desgain, Cheron, Pieters, Hardy,
Javaux, Smeets, Tiberghien, Mme Vlaminck, MM.
De Saint Moulin, Hofman, Bayenet, Mme Bertouille,
MM. Wahl, Severin, Dardenne, Bouchat, Bodson,
Istasse, Namotte André, Ancion, Jamar, Bock, Bou-
cher, Mme Cornet, M. Huart, Mme Defraigne,
MM. Fontaine, Huin, Mathieu, Saulmont, Otlet,
Mme Pary-Mille, MM. Daerden, Hordies, Namotte
Jean, Stoffels, Scharff, Etienne, Keutgen, Mme Cava-
lier-Bohon, MM. Furlan, Wesphael, Charlier, Josse,
Avril, Henry, Guilbert, Meureau, Poty, Perdieu,
Dupont, Ficheroulle, Donfut, de Lamotte, Mme Cor-
bisier, MM. Liénard, Antoine, Lebrun, Mme Servais,
MM. Collignon, Walry, Sénéca.

En conséquence, la proposition de modification est
adoptée.

PROPOSITION DE MODIFICATION
DU RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR,

DÉPOSÉE PAR M. BAYENET,
Mme BERTOUILLE, MM. DESGAIN

ET LIÉNARD
(Doc. 245 (2000-2001) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de modification du Règlement
d’ordre intérieur, déposée par M. Bayenet, Mme Ber-
touille, MM. Desgain et Liénard.

– Il est procédé au vote nominatif

63 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

MM. Hofman, Bodson, Neven, Dardenne, Severin,
Wahl, Mme Bertouille, MM. Bayenet, Istasse, De Saint
Moulin, Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets,
Javaux, Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Huin, Walry,
Collignon, Mmes Servais, Pary-Mille, MM. Otlet,
Saulmont, Mathieu, Namotte Jean, Fontaine, Mme
Defraigne, M. Huart, Mme Cornet, MM. Boucher,
Bock, Jamar, Ancion, Daerden, Hordies, Avril, Furlan,
Stoffels, Meureau, Sénéca, Namotte André, Scharff,
Etienne, Keutgen, Mme Cavalier-Bohon, MM. Wes-
phael, Josse, Henry, Guilbert, Bouchat, Poty, Lebrun,
Perdieu, Dupont, Ficheroulle, Antoine, Charlier, Don-
fut, Liénard, de Lamotte, Mme Corbisier.

En conséquence, la proposition de modification est
adoptée.

M. le Président. – Je vous souhaite réellement de
bonnes vacances.

– La séance est suspendue à 19 heures 8 minutes.

– La séance est reprise à 19 heures 38 minutes.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. DUPONT À M. FORET, MINISTRE
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L’URBANISME
ET DE L’ENVIRONNEMENT,

SUR
«LA PROBLÉMATIQUE

DE CERTAINS TYPES DE DÉCHETS
REFUSÉS DANS LES PARCS À CONTAINERS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
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tion orale de M. Dupont à M. Foret, ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, sur «la problématique de certains
types de déchets refusés dans les parcs à containers».

M. Kubla se chargera de la réponse.

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (P . S .). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, mes chers Collègues, par un cour-
rier daté de juin de cette année, l’intercommunale – je
suppose que d’autres l’ont fait – qui s’occupe de la
collecte des déchets dans la région de Charleroi a
informé les communes affiliées qu’elle ne pourrait
plus collecter dans les parcs à containers, en tout cas
pas dans tous ses parcs à containers, des déchets de
type Eternit et d’asbeste-ciment. Dans ce même cour-
rier, les responsables de l’intercommunale rappellent
que ces déchets sont strictement interdits dans les sacs
poubelle.

Renseignements pris par ailleurs auprès de l’Office
wallon des déchets, il apparaît que ce type de déchets
doit être apporté dans des décharges de classe 2 «aux
conditions que les exploitants indiquent» et qui, dans
certains cas, en fixent des quantités minimales (500 kg
par exemple).

Ma question tombe sous le sens: que faire de ce
type de déchets lorsque l’on n’en possède qu’une
quantité inférieure aux minima fixés par les exploi-
tants de décharges ?

Devant le risque bien réel de voir ces déchets-là,
qu’on a rarement en quantité industrielle, se retrouver
assez facilement dans la nature, je souhaiterais savoir
s’il ne serait pas judicieux d’abaisser, voire de suppri-
mer ces quantités minimales acceptées par les
décharges de classe 2 ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Kubla.

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P . M . E ., de la
Recherche et des Technologies nouvelles. – Monsieur
le Président, chers Collègues, je voudrais effective-
ment confirmer qu’il est bien exact que l’intercommu-
nale I.C.D.I. a informé le Collège des Bourgmestre et
Échevins dans les différentes communes de sa zone,
qu’elle ne pouvait dorénavant plus accepter dans ses
parcs à conteneurs les déchets de type Eternit et
asbeste-ciment. Vous savez d’ailleurs qu’une autre
intercommunale a pris la même décision.

Il faut remarquer que c’est l’Inspection médicale
de Charleroi du Ministère fédéral de l’Emploi et du
Travail qui a, au départ, indiqué sa volonté de voir
l’asbeste-ciment séparé des autres déchets de construc-

t i o n et de démolition dans les parcs à conteneurs. Les
conditions fixées, ainsi que le respect du Code sur le
bien-être au travail, sont très contraignantes et ont
donc motivé la décision de ces intercommunales.

En outre, afin de permettre un meilleur recyclage des
déchets récoltés dans les parcs, un tri de plus en plus
sélectif y est opéré. Ainsi, le bois est séparé des encom-
brants, les déchets d’équipements électriques et électro-
niques sont stockés dans des conteneurs particuliers.

Ce tri sélectif nécessite donc la mise à disposition
aux visiteurs de conteneurs supplémentaires.

Et pour rappel, les parcs à conteneurs, construits
pour la grande majorité d’entre eux au début des
années 1990, ne peuvent physiquement accepter
qu’un nombre restreint de conteneurs. Si de nombreux
travaux d’agrandissement sont en cours, une réflexion
générale est également menée sur le rôle de ces parcs
dans la politique de gestion des déchets ménagers.

Et dans ce contexte particulier et compte tenu de la
mission de service public qu’il leur incombe, il a été
décidé d’inviter les intercommunales à évoquer le
problème de l’asbeste-ciment dans le cadre de la
conférence permanente des intercommunales de ges-
tion des déchets.

En ce qui concerne les quantités minimales, vous
avez raison, cela pose un problème. Elles sont fixées
par les exploitants des centres d’enfouissement tech-
nique et je voudrais vous préciser qu’elles s’expli-
quent par des contraintes d’exploitation et notamment
par la nécessité de recouvrir tout dépôt d’asbeste-
ciment.

Afin de trouver une solution, le comité asbeste,
créé au sein de l’accord de branche «construction», a
été chargé d’organiser une reprise par le secteur privé
des déchets d’asbeste-ciment issus des chantiers et
des particuliers.

Ce groupe s’est réuni à deux reprises depuis lors et
se dirige vers la mise en place, aux frais du secteur, de
centres de regroupement répartis de manière équili-
brée sur le territoire de la Région.

Le point actuellement en discussion, outre la
recherche des zones d’implantation, est le mode d’éva-
cuation en C . E . T . Dans ce contexte, la problématique
du broyage de ces déchets et l’optimisation des para-
mètres déterminants en matière de transport seront
abordées dans le courant du mois de septembre.

Je crois que de la sorte, on comprend bien les raisons
mais aussi les tentatives de réponse en collaboration
avec le secteur qui permettront, je l’espère, de rencon-
trer la question que vous posez fort légitimement.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.
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M. Dupont (P.S.). – Je remercie M. le Ministre
Kubla de sa réponse, de la réponse qu’il me fait au
nom du Ministre Foret, c’est une réponse fort intéres-
sante et fort argumentée. Je l’en remercie et je remer-
cie aussi M. le Président de nous avoir attendus.

QUESTION ORALE
DE M. KEUTGEN À M. FORET, MINISTRE
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L’URBANISME
ET DE L’ENVIRONNEMENT,

SUR
«L’AMÉNAGEMENT

D’UNE ZONE D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES
DANS L’ESPACE

BAELEN-EUPEN-LONTZEN-WELKENRAEDT,
LA RÉVISION DU PLAN DE SECTEUR

ET L’ÉTUDE D’INCIDENCES Y RELATIVE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Keutgen à M. Foret, ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement également, sur «l’aménagement d’une
zone d’activités économiques dans l’espace Baelen-
Eupen-Lontzen-Welkenraedt, la révision du plan de
secteur et l’étude d’incidences y relative».

Donc, Monsieur Kubla répondra en lieu et place de
M. Foret.

La parole est à M. Keutgen pour poser sa question.

M. Keutgen (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, l’inscription de
nouvelles zones d’activités économiques au plan de
secteur et leur aménagement, constituent une théma-
tique qui revient continuellement à l’ordre du jour en
matière d’aménagement du territoire.

D’ailleurs, il s’agit d’un problème relativement
urgent étant donné que les différentes sous-régions en
Région wallonne manquent de terrains industriels.

Depuis de nombreuses années, la Communauté
germanophone aussi connaît ce problème. Dès lors, il
n’est pas étonnant que certaines communes ont déjà
introduit des demandes d’inscription aux plans de sec-
teur et d’aménagement de nouvelles zones d’activités
économiques au début des années 1990.

C’est ainsi que les communes de Welkenraedt et de
Lontzen ont introduit une telle demande en 1991 ;
cette demande a d’ailleurs été reprise par la W.F.G.

Ostbelgien dans le plan de création et d’aménagement
de zones d’activités économiques dans l’Est de la Bel-
gique; plan qui a été approuvé par l’ensemble des
communes et des forces vives de la région.

Depuis lors, la situation a évolué et les communes
d’Eupen et de Baelen, qui, actuellement, ne disposent
presque plus de terrains industriels libres dans leur
zone, ont proposé une extension de cette zone sur leur
territoire communal, de sorte qu’une zone d’activités
économiques couvrant quatre communes soit formée
autour d’une sortie d’autoroute.

Fin de l’année 1990, M. Lebrun, Ministre de l’Amé-
nagement du Territoire, à l’époque, a marqué son
accord sur la réalisation d’une étude d’incidences par le
bureau d’études I G R E T E C. La première partie de cette
étude d’incidences a été déposée à l’aménagement du
territoire et approuvée par la C R A T. La deuxième phase
de cette étude pouvait donc être engagée.

A l’heure actuelle, cette deuxième phase n’a tou-
jours pas débuté, et ceci malgré plusieurs interven-
tions de la part des communes et des forces vives de
notre région auprès du Ministre wallon de l’Aména-
gement du Territoire, du Ministre wallon de l’Écono-
mie ainsi que de la D.G.A.T.L.P.

Suite à une intervention écrite des communes
concernées le 28 novembre 2000, aussi bien le
Ministre Kubla, dans un courrier du 8 janvier 2001,
que le Ministre Foret, lors d’une intervention de mon
collègue, M. Stoffels, au début de l’année, ont certifié
que, pour la zone concernée, il n’est pas du tout néces-
saire d’attendre l’inscription de cette zone dans le
cadre de l’étude sur les zones prioritaires. En effet,
comme la procédure a été engagée sous l’ancien C W A-

T U P, elle peut se poursuivre dans le cadre des prescrip-
tions prévues dans l’ancien code. Cette prise de
position a d’ailleurs été confirmée par écrit aussi bien
à la W.F.G. qu’aux communes concernées et à la S P I+ .

Nous nous étonnons, dès lors, d’un courrier adressé
le 19 février 2001 par la D.G.A.T.L.P. à la SPI +, dans
lequel il est mentionné d’une part, que le Ministre
Foret a marqué son accord sur la poursuite de l’étude
d’incidences le 13 novembre 2000, et d’autre part que
le 8 décembre 2000, son chef de cabinet, a demandé
que l’Administration sursoie à l’exécution des instruc-
tions contenues dans la note précitée de manière à
évaluer ce dossier compte tenu des réflexions menées
dans le cadre du plan prioritaire.

Enfin, le 11 avril 2001, dans un courrier adressé
par le Ministre M. Foret à la SPI+, il confirme que le
dossier Eupen-Baelen-Welkenraedt-Lontzen fait l’objet
d’un examen en vue de la poursuite de la deuxième
phase de l’étude d’incidences sur l’environnement et
que, par ailleurs, il est exact que ce dossier, comme
d’autres dossiers en cours pour la création de zones
d’activités économiques, doit être pris en compte dans
l’analyse générale des zones d’activités économiques
prioritaires en vue de la révision du plan de secteur en
Région wallonne.
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C’est pourquoi je voudrais bien, Monsieur le
Ministre, vous poser les questions suivantes :

Devons-nous, c’est-à-dire surtout la SPI+, attendre
la fin de la réflexion globale menée en matière de
zones prioritaires avant d’entamer la deuxième phase
de l’étude d’incidences ou, indépendamment de l’état
d’avancement de l’étude sur les zones prioritaires, la
deuxième phase de l’étude d’incidences peut-elle être
lancée de sorte que ce dossier soit débloqué le plus
rapidement possible ?

Compte tenu de la pénurie de terrains destinés à
une activité économique, pouvez-vous fixer une date
approximative des différentes étapes et de la décision
finale?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Kubla. 

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Je par-
tage tout à fait l’avis du député Keutgen à propos de
la nécessité de mettre en œuvre des espaces nou-
veaux, dédicacés à l’accueil des entreprises. Comme
j’ai la conviction que ce problème est général en Wal-
lonie, j’ai donc, dès le début de la législature, consi-
déré que c’était un des problèmes prioritaires dans les
grandes mesures structurantes pour la Wallonie, de
modifier l’état des lieux qui, dans certains cas, aboutit
à ce qu’on est à deux doigts, si ce n’est parfois déjà
fait, de la saturation.

C’est la raison pour laquelle, j’ai demandé à mon
collègue Michel Foret de chercher les meilleurs
moyens pour qu’il y ait aussi une sécurité juridique
car vous avez déjà pu constater, je pense, que ce
concept d’implantation de nouveaux zonings se heurte
à des réticences de certains mouvements, qui donnent
une priorité éventuellement à la reconversion des
vieilles zones industrielles alors qu’elles ne sont tou-
jours pas adaptées, qu’on ne sait pas faire des com-
pensations immédiates, etc.

Donc, je crois que dans cet esprit, la logique dans
laquelle s’est inscrit le Ministre Foret a consisté à
demander à un consultant de haut niveau, après cela
c’est la lourdeur de nos marchés publics - un appel
d’offres et tout le cahier des charges etc, d’établir une
grille de lecture des besoins, de façon à ce que les
demandes qui ont été collectées auprès des différentes
intercommunales soient soumises à une lecture de jus-
tification très fine et très motivante, pour qu’on puisse
répondre aux éventuels opposants que les raisons sont
indiscutablement fondées sur une analyse objective,
structurée et qui ne souffre pas de contestations.

Dans ce contexte, le Ministre Foret a présenté au
Gouvernement un document en séance du 12 juillet,
document que j’ai contresigné, puisque nous menons
ensemble cette réflexion. Je vous dirais: le plus vite,
le mieux mais je comprends que le Ministre de
l’Aménagement du Territoire, sans cesse confronté à
des recours, à des pétitions, au Conseil d’État, à des
complications, veuille s’entourer de rigueur dans sa
procédure.

Sur base de ce rapport, 39 projets prioritaires ont
été examinés et vont désormais être soumis à l’avis de
la Direction de l’Économie et de l’Emploi et à la
Direction de l’Aménagement du Territoire mais dans
le même temps, et c’est la spécificité de votre
demande, un certain nombre de dossiers antérieurs
avaient déjà été introduits en vue d’une révision du
plan de secteur et le Gouvernement a décidé que ces
dossiers, en l’occurrence Gembloux, Comines,
Antoing, Beaumont, Etalle et Baelen, Eupen, Lont-
zen, Welkenraedt, seraient poursuivis dans le cadre de
la procédure dans laquelle ils avaient été initiés. Et
donc, sur la base de cela, selon ce que les services du
Ministre Foret me disent: plus rien ne s’oppose à ce
que ce dossier se poursuive. La seconde phase de
l’étude d’incidences va donc pouvoir être entamée.
Ensuite, la procédure prévoit l’adoption du projet de
plan, l’enquête publique suivie de la réunion de
concertation, qui est presque inévitable dans ces dos-
siers, le passage à la Commission régionale de l’Amé-
nagement du Territoire pour avis et l’arrêt définitif du
plan par le Gouvernement.

L’article 44 du Code wallon de l’Aménagement du
Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine, prévoit
que 12 mois séparent l’adoption du projet de plan de
l’arrêté définitif du Gouvernement. Voilà la four-
chette de temps. 

Dès lors, je crois que dans un délai raisonnable,
votre demande devra aboutir.

Je crois que le Ministre Foret s’est rendu sur place,
a rencontré les responsables des communes et les diri-
geants économiques, qu’il est bien conscient de ce
besoin, qui n’est d’ailleurs pas spécifique à votre
seule région, et je m’en réjouis; un peu partout on le
réclame, c’est aussi vrai à Mouscron, dans le Brabant
wallon, dans le Namurois, à Liège et ailleurs. Cela
signifie que nous avons un besoin très sensible de
créer de nouveaux zonings, d’accueillir des entre-
prises et je suis convaincu que, notamment face à
l’espèce de carence de terrains qui est le fait de la
Flandre, qu’on le veuille ou non, où avec une poli-
tique bien structurée de publicité autour de cette nou-
velle disponibilité en terrains, on parviendra très vite
à les remplir et à donner cette impulsion économique
qui est le véritable but.
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Je suis finalement impatient, tout comme vous, que
cela se réalise non, seulement dans votre région mais
dans l’ensemble de la Wallonie. Les délais sont: pour
l’année prochaine, l’approbation définitive. A mes
yeux, cela n’empêche pas de commencer à examiner
déjà le problème des infrastructures qui feront l’objet
de subsidiation. Il faudra d’ailleurs réfléchir au pro-
blème de l’arrivée massive de toute une série de dos-
siers en même temps, qui vont tous demander des
moyens pour qu’on fasse les voiries, les égouts,
l’éclairage et que sais-je encore? Donc, on peut
gagner là aussi du temps par une préparation un petit
peu anticipée des aménagements techniques.

Je crois que tout cela se met aujourd’hui sur les
rails mais je suis certainement un des plus fervents
défenseurs de la délivrance rapide, mais dans la pro-
tection juridique nécessaire, des autorisations requises.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. ANCION À M. HAPPART,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE
ET DE LA RURALITÉ,

SUR
«LE SORT DU JARDIN BOTANIQUE

NATIONAL DE BELGIQUE SITUÉ À MEISE
DANS LE CONTEXTE

DE LA RÉGIONALISATION
DE L’AGRICULTURE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Ancion à M. Happart, ministre de
l’agriculture et de la Ruralité, sur «le sort du Jardin
botanique national de Belgique situé à Meise dans le
contexte de la régionalisation de l’agriculture».

La parole est à M. Ancion pour poser sa question. 

M. Ancion (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le
Président, Messieurs les Ministres, vous n’êtes sûre-
ment pas sans savoir que suite à un accord de coopé-
ration le Jardin botanique situé à Meise va être
transféré à la Flandre.

C’est pour cette raison que je m’interroge sur le
sort du Jardin botanique national de Belgique ainsi
que son rapport futur avec la Région wallonne.

Je commencerai mon intervention par un bref rap-
pel des faits.

Suite à un problème de place, le domaine de Bou-
chout fut proposé et retenu en 1937 pour accueillir le
Jardin botanique alors situé rue Royale à Bruxelles.
L’autre site proposé était le parc de Woluwé.

Vers la fin des années 1960, apparut le problème de
l’emploi des langues en matière administrative.

En 1973, le Gouvernement fut invité à maintenir le
domaine du Jardin botanique dans l’arrondissement
de Bruxelles-Capitale. Ce problème fut réglé par le
statut national donné au Jardin botanique. Le Jardin
botanique national était donc sous l’autorité du Minis-
tère fédéral de l’Agriculture.

En 1999, le Gouvernement accepta le principe de la
régionalisation de l’agriculture.

Et en février 2001, dans les accords du Lamber-
mont, plus communément appelés accords de la Saint-
Polycarpe, le Kern laissa le Jardin botanique national
à la Flandre.

Ce Jardin botanique situé à Meise faisait aussi partie
de la régionalisation, nous en avons donc la preuve.

Le Jardin botanique national de Belgique relèvera
donc, après son transfert, du statut des institutions
scientifiques flamandes.

La Région flamande sera à la fois propriétaire du
sol et de l’immobilier. En fait, tout ce qui ne relèvera
pas de la recherche deviendra flamand. Le personnel
francophone relèvera statutairement et budgétaire-
ment de la Communauté française.

Bien que tout le monde soit conscient qu’autant les
Flamands que les Francophones ont contribué à l’éla-
boration et à l’enrichissement de ce patrimoine, voilà
maintenant qu’il va faire partie du patrimoine de la
Flandre !

Cette infrastructure est en fait enrichie depuis 1870
au moyen de ressources nationales.

L’accord de coopération assurerait le fait que le
patrimoine scientifique resterait fédéral. Toute amé-
lioration ou modification apportée au patrimoine
scientifique serait aussi fédérale.

Toutefois, ce sera à la Région flamande de gérer ce
patrimoine scientifique.

Il y aura au sein du conseil d’administration et au
sein du conseil scientifique des membres franco-
phones avec un pouvoir conjoint sur ce patrimoine,
mais cela sera-t-il suffisant ?

Me voici arrivé au but de mon intervention, Mon-
sieur le Ministre. Pouvez-vous me rassurer sur les
points suivants :

Qui va être propriétaire du matériel servant à la
conservation de ce patrimoine, ainsi qu’à la recherche ?

Il ne faut pas perdre de vue qu’une partie de celui-ci
a été financée grâce aux crédits de l’agriculture fédérale.

A qui vont, par exemple, appartenir les chambres
climatisées pour la conservation des graines ?
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La gestion de base des collections botaniques belges
datant de l’époque coloniale, va-t-elle également être,
de la sorte, retirée à la Wallonie ?

Les collections de flores africaines sont très impor-
tantes et constituent une base de données dont nos
chercheurs ne peuvent se passer.

Nos chercheurs wallons y auront-ils accès, et ce
facilement?

La grande importance et la diversité du patrimoine
du Jardin botanique situé à Meise en font la principale
institution de référence en Belgique et l’un des jardins
les plus importants au monde.

Cette notoriété permet de favoriser et de conforter
des contacts internationaux privilégiés. Le bénéfice de
cette renommée se fera-t-il à l’avenir uniquement pour
la Flandre ?

Une autre question est de savoir quelle sera la pos-
sibilité pour la Région wallonne d’utiliser dans sa
politique de conservation de la biodiversité végétale,
les banques de graines rassemblées au Jardin bota-
nique national ?

La Région aura-t-elle un accès privilégié à ces
banques ?

La Flandre va-t-elle devenir le seul garant du res-
pect des obligations dans le cadre des conventions
internationales sur le commerce des espèces protégées
ou sur la biodiversité ?

Quid de l’homologation des plantes pharmaceu-
tiques ?

Même chose pour les plantes et tout ce qui concerne
la conservation de la nature se rapportant à la Wallonie.

Voilà énormément de questions, Monsieur le Minis-
tre, et je vous demanderai aussi si vous avez des préci-
sions quant au fonctionnement général de ce Jardin
botanique belge quand il sera transféré à la Flandre.

Je vous remercie des précisions que vous pourrez
nous apporter.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Happart.

M. Happart, ministre de l’Agriculture et de la
Ruralité. – Monsieur le Président, chers Collègues, en
réponse à votre question relative au sort du Jardin
botanique de Belgique à Meise, je souhaite rappeler
que, dans le cadre de mes compétences «agriculture»
et «conservation de la nature», je n’ai eu à intervenir à
aucun moment dans ce dossier.

En effet, il apparaît que la Communauté française,
pour les aspects scientifiques est concernée; il ne
m’appartient donc pas d’interférer en cette matière.

La politique de conservation de la diversité géné-
tique végétale, ainsi que la conservation de la nature
en Wallonie, sera poursuivie, notamment grâce à la
collaboration, qui existe d’ailleurs depuis plusieurs
années, avec des institutions scientifiques et les uni-
versités wallonnes et francophones.

Je rappelle que l’accord de coopération entre la
Communauté française concernant la gestion et le
fonctionnement du Jardin botanique de Belgique pré-
voit que les collections scientifiques et génétiques,
l’herbarium et la bibliothèque du Jardin botanique
national de Belgique restent propriété de l’État fédéral
qui le prête en usage pour la durée de cet accord.

Il n’y aura donc aucun impact négatif pour la
Région wallonne.

Cette collaboration pourrait, par ailleurs, être élar-
gie dans le cadre d’un accord de coopération avec la
Communauté française.

Et je vous invite, Monsieur Ancion, à poser ce type
de question à la Communauté française pour savoir
ce qu’elle fera de cet héritage et je vous rappelle que
M. Ylieff, au nom de la politique scientifique fédé-
rale, y a gardé quelques compétences.

M. le Président. – La parole est à M. Ancion.

M. Ancion (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Je remercie
M. le Ministre pour les précisions et nous veillerons
évidemment aussi à interroger le moment venu la
Communauté française d’ici quelque temps.

QUESTION ORALE
DE Mme BERTOUILLE À M. MICHEL,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’INTERVENTION SPÉCIFIQUE

EN FAVEUR DE NAMUR-CAPITALE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Bertouille à M. Michel, ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique,
sur «l’intervention spécifique en faveur de Namur-
Capitale».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa ques-
tion.

Mme Bertouille (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur
le Président, Messieurs les Ministres, suite à une déci-
sion du Gouvernement wallon du 14 juillet 1994 en
vue de doter la Ville de Namur d’une subvention spé-
cifique en fonction de son statut de capitale régionale,
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le Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique a été chargé de conclure une convention
relative au renfort des prestations effectuées par la
police portant, notamment, et je cite :

– sur le maintien de l’ordre ;

– sur la surveillance des bâtiments de la Région wal-
lonne ;

– sur l’encadrement des manifestations protocolaires.

L’article budgétaire concerné est inscrit dans le
programme relatif au financement général des com-
munes et constitue le complément, en quelque sorte,
de la tranche du Fonds des communes destinée à la
Ville de Namur, capitale régionale.

Cette convention, reconductible tacitement chaque
année et révisée en accord avec les parties, a été
signée, je le rappelle, le 8 février 1995.

Et en date du 22 octobre 1999, le Ministre Jean-
Marie Severin, à l’époque Ministre de la Fonction
publique, informait le Bourgmestre de la Ville de
Namur qu’il n’y aurait pas de reconduction tacite de
cette convention pour l’année 2000, mais que le prin-
cipe même de la nécessité d’une convention n’était
pas remis en cause et les sommes nécessaires ont été
prévues au budget 2000.

D’autre part, en date du 7 décembre 2000, le Gou-
vernement wallon approuve la proposition du Ministre
des Affaires intérieures sur le principe de l’octroi d’une
subvention en 2000 à charge de l’allocation de base
43.06 du programme 02 de la division organique 14
pour un montant de 89,2 millions francs et, le Gou-
vernement toujours, en date du 7 décembre 2000
charge le Ministre des Affaires intérieures de sou-
mettre au Gouvernement une nouvelle convention à
conclure avec la ville de Namur pour un certain
nombre de prestations à évaluer en termes d’impact
financier.

Alors, Monsieur le Ministre, je souhaiterais avoir
des précisions quant aux suites qui ont été données
à ces deux décisions du Gouvernement wallon du
7 décembre 2000 en ce qui concerne Namur, capitale
régionale.

Je vous remercie pour votre réponse, Monsieur le
Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Michel.

M. Michel, ministre des Affaires Intérieures et de la
Fonction publique. – Monsieur le Président, Madame
et Messieurs les Parlementaires, Madame la Députée,
votre question a naturellement retenu ma meilleure

attention et je peux vous faire part des éléments
s u i v a n t s .

A la suite de la décision du Gouvernement wallon
du 7 décembre 2000, mon administration a été char-
gée de soumettre un nouveau projet de convention à
conclure avec la Ville de Namur.

L’ordonnancement de la subvention de 89,2 mil-
lions de francs inscrite au budget 2000 est en effet
conditionné à la signature d’une nouvelle convention
visant à clarifier un certain nombre de prestations et à
les évaluer en termes d’impact financier. Jusqu’à pré-
sent, les missions définies visent essentiellement les
questions de sécurité, liées au statut de capitale de la
ville de Namur. Devront ainsi être renouvelées et pré-
cisées, des missions telles que, par exemple :

2. le maintien de l’ordre ; 

3. la surveillance des bâtiments de la Région wal-
lonne;

4. ou encore l’encadrement des manifestations proto-
colaires.

Un projet, en ma possession depuis peu, sera très
prochainement soumis aux responsables de la Ville de
Namur.

Par rapport à la convention initiale, ce nouveau
projet présente l’avantage, d’une part de répertorier
les prestations de la Ville de Namur inhérentes à son
statut de capitale régionale, et d’autre part de les éva-
luer, notamment, à partir des ressources humaines
nécessaires.

Après concertation avec le Ministre-Président, le
projet sera soumis au Gouvernement wallon confor-
mément à la décision qui a été prise au mois de
décembre 2000.

Toutefois, au-delà des missions de sécurité, dès
lors que les moyens attribués par la Région doivent
permettre à la Ville de Namur d’assumer pleinement
sa fonction de Capitale de la Wallonie et dès lors que
le siège des institutions principales régionales est
implanté à Namur, il me semble utile que soit égale-
ment étudiée dans le cadre de la nouvelle convention,
la création d’une Maison de la presse. La Ville de
Namur pourrait ainsi être dotée d’un outil de commu-
nication indispensable à sa fonction de capitale.

Les Maisons de la presse constituent le carrefour
des professionnels de l’information. Elles sont le lieu
d’accueil et d’échanges entre les journalistes locaux,
régionaux et les journalistes de passage, belges et
étrangers. Elles sont, par excellence, un endroit neutre
où peuvent se dérouler des conférences de presse, des
colloques ou encore des journées d’études ou des
expositions.
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Les Maisons de la presse disposent généralement
d’une bibliothèque, d’archives essentiellement consa-
crées à la vie régionale, politique, sociale, écono-
mique, culturelle et sportive. Elles disposent de
matériel informatique et audiovisuel ou encore de
salles de conférences équipées.

A ce jour, il n’y a que peu de maisons de la presse
en Wallonie, l’une à Liège, l’autre à Charleroi et
encore l’une à Mons.

Aucune Maison de la presse dans la capitale de la
Wallonie, là où l’activité politique est intense: auprès
du Parlement wallon, auprès du Gouvernement wal-
lon, auprès du siège d’importantes institutions wal-
lonnes.

C’est pourquoi, il entre dans mes intentions de pro-
poser dans le cadre de la négociation en cours, que
cette question soit posée.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Je remer-
cie le Ministre pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. BAYENET À M. DETIENNE,

MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE LA SANTÉ,

SUR
«LA RÉFORME DU SECTEUR

DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
POUR PERSONNES HANDICAPÉES»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Bayenet à M. Detienne, ministre des
Affaires sociales et de la Santé, sur «la réforme du
secteur de la formation professionnelle pour per-
sonnes handicapées».

La parole est à M. Bayenet pour poser sa question.

M. Bayenet (P . S .). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, une réforme du
secteur de la formation professionnelle en faveur des
personnes handicapées est actuellement en préparation,
tant au sein de l’Agence wallonne pour l’intégration de
la personne handicapée qu’au sein de votre cabinet.

Bien que fort opportune, cette réflexion relative à
la formation professionnelle suscite, semble-t-il, un
certain nombre de craintes qu’il m’apparaît nécessaire
d’apaiser.

En effet, dès la création de l’AWIPH, une réflexion
sur le rôle des centres de formation a été entreprise.
Celle-ci se centrait sur trois pôles :

1. le critère économique: qui dit formation profession-
nelle pense à l’avenir professionnel du stagiaire.
Dans cette optique, il importe donc de connaître tant
les besoins des employeurs que les offres de forma-
tions existantes;

2. la pédagogie du centre de formation: il s’agit ici
de s’interroger sur la pertinence du projet pédago-
gique du centre, sur le contenu des formations ;

3. la méthodologie du centre: il s’agit de la manière
dont le centre s’implique et soutient le stagiaire
dans son projet d’insertion.

Sur base de ces trois critères, les 14 centres agréés,
en collaboration avec l’Agence, ont déjà réalisé un
important travail permettant d’améliorer très concrè-
tement la qualité des formations dispensées ainsi que
le suivi du stagiaire.

Cependant, suite à la refonte pédagogique de 1999,
l’AWIPH a décidé d’aller plus loin dans l’amélioration
de la qualité des services proposés par les centres de
formation. Cette refonte pédagogique a effectivement
servi de base à la préparation d’un projet d’arrêté rela-
tif à l’agrément, aux missions et au subventionnement
des centres de formation.

Malheureusement, cette très intéressante réflexion
s’est déroulée sur fond de vives tensions dans le sec-
teur de l’intégration des personnes handicapées lors
de la confection du budget de l’AWIPH. Il semble
maintenant que la concertation engagée avec les
représentants des employeurs et des travailleurs du
secteur de la formation professionnelle, l’Agence et le
cabinet, se déroule dans un climat plus serein.

Il faut toutefois souligner que la récente décision
du 28 juin dernier de prolongation des agréments des
centres de formation, mais surtout la décision de non-
prolongation de certains d’entre eux a ravivé certaines
craintes.

Comprenons-nous, Monsieur le Ministre. Il n’entre
nullement dans mon intention de remettre en cause la
pertinence d’une réforme du secteur. De même,
lorsque 545 places dans les centres de formation sont
agréées et que la fréquentation moyenne de ceux-ci
s’élève, bon an mal an, à plus ou moins 385 sta-
giaires, je considère légitime que des mesures soient
prises, et ces mesures s’assimilent à mes yeux plus à
de la bonne gestion qu’à des économies aveugles.

Monsieur le Ministre, au-delà de la nécessaire réor-
ganisation du secteur se pose une question cruciale :
celle de l’intégration professionnelle mais aussi
sociale, et j’entends ce dernier vocable dans son
acceptation la plus large.

Effectivement, deux logiques qui paraissent diffici-
lement conciliables s’entrechoquent.
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D’une part, et je l’ai déjà évoqué, en matière de
formation professionnelle, qu’elle soit dirigée vers
des personnes handicapées ou pas, l’on doit tendre
vers une professionnalisation maximale. Vers, même
si le terme peut choquer, une rentabilité de la forma-
tion. Pas pour des raisons d’économies ou de maîtrise
budgétaire, même si, ne nous leurrons pas, ce facteur
garde une importance. Il faut s’assurer de cette pro-
fessionnalisation par respect pour le stagiaire, pour
celui qui va s’investir dans cette formation, parfois
pendant plusieurs années. Il s’agit de lui assurer que,
réellement, ses efforts, ainsi que le temps qu’il
consacre à cette formation, ont de bonnes chances de
déboucher sur la réalisation de son objectif: décrocher
et conserver un emploi.

C’est somme toute respecter l’un des grands prin-
cipes que sous-tend le parcours d’insertion selon
lequel le stagiaire doit se trouver au centre de toutes
les préoccupations.

La seconde logique que j’évoquais se déduit aisé-
ment de la première. Il s’agit de s’interroger sur le sort
qui sera réservé à toutes les personnes qui, suite à une
révision des critères d’admissibilité des formations, se
verront privées du bénéfice de celle-ci. Pour des per-
sonnes esseulées, privées d’une insertion sociale par le
travail, le temps passé dans une formation profession-
nelle est souvent perçu comme une bouffée d’air, une
occasion de reprendre confiance en soi. L’exclusion du
bénéfice de celle-ci est souvent mal vécue.

Monsieur le Ministre, l’arbitrage, comme tous les
arbitrages, est souvent douloureux, j’en ai conscience.
Je souhaiterais néanmoins connaître votre philosophie
en la matière et savoir comment vous pensez concilier
la nécessité de rendre les formations professionnelles
toujours plus performantes, sans laisser sur le carreau
des personnes qui veulent, avec force, s’insérer socia-
lement dans notre société.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Detienne.

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Monsieur le Président, chers Collègues,
Monsieur Bayenet, avant de répondre à votre ques-
tion, permettez-moi de faire rapidement le point sur la
situation des centres de formation professionnelle
pour personnes handicapées

En novembre 2000, le Comité de gestion de l’A W I P H

m’a transmis un projet d’arrêté relatif aux missions, à
l’agrément et au fonctionnement des centres de for-
mation professionnelle. Les partenaires sociaux m’ont
demandé, à ce moment, d’organiser une concertation
sur le projet d’arrêté, demande que j’ai volontiers
rencontrée dès janvier 2001. C’est ainsi que, dès le

31 janvier et donc bien avant les tensions auxquelles
vous faites allusion, des réunions régulières ont été
programmées afin d’aborder les différents aspects de
l’arrêté.

Il est toutefois apparu que deux éléments relatifs à
la situation à court terme devaient être abordés de
manière urgente :

1. le budget attribué au secteur en 2001, compte tenu
du refinancement de l’AWIPH décidé par le Gou-
vernement en février et de la signature du contrat
de gestion qui prévoyait, je vous le rappelle, une
phase A dite de maîtrise budgétaire ;

2. le renouvellement des capacités agréées des centres
au 1er juillet de cette année.

La poursuite de la discussion de fond sur le projet
ne pouvait donc se réaliser sereinement que si ces élé-
ments étaient abordés et trouvaient une réponse claire.
J’ai, dès lors, accepté que le débat en cours se centre
sur ces questions prioritaires.

Aujourd’hui, comme vous le savez, ces questions
ont reçu une réponse. Si je puis comprendre que les
décisions prises ont suscité certaines craintes légi-
times, je me suis efforcé, dans le cadre de la responsa-
bilité qui est la mienne, de veiller à ce que les moyens
financiers affectés à la formation professionnelle
soient utilisés au mieux et favorisent l’insertion pro-
fessionnelle du plus grand nombre.

Ainsi, en ce qui concerne le renouvellement des
capacités agréées des centres, j’ai retenu, en collabo-
ration avec l’Agence, les critères qui apparaissaient
les plus pertinents par rapport à l’objectif assigné au
dispositif, le taux de fréquentation et les possibilités
d’insertion professionnelle offertes. Les cinq centres
qui ne répondaient pas à l’un ou à l’ensemble de ces
critères, pour certaines finalités et de manière récur-
rente, je veux le souligner parce que les centres ont
été évalués dans la durée, ont été rencontrés par
l’administration de l’Agence afin de dégager les solu-
tions les plus opportunes, tant du point de vue du
fonctionnement des centres que du point de vue de la
situation du personnel, pour adapter leur encadrement
en fonction des nouvelles capacités agréées envisa-
gées. Mes collaborateurs et les responsables du ser-
vice «Formation» de l’Agence ont eu l’occasion, à
plusieurs reprises, de rencontrer, tant les responsables
des centres que les représentants des travailleurs, afin
d’expliquer les options retenues et d’entendre les
arguments des uns et des autres.

Je formule le souhait que la concertation initiale sur
la réforme du secteur, qui va reprendre, dès sep-
tembre, se déroule dans un climat désormais plus
serein et qu’elle débouche sur une valorisation accrue
du travail réalisé pour l’insertion professionnelle des
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personnes handicapées au travers d’un dispositif de
formation pertinent par rapport à leurs attentes.

J’en viens maintenant à votre question: comment
concilier la professionnalisation des formations dis-
pensées et les attentes de personnes handicapées dont
la demande d’entrée en formation correspond à leur
volonté de reprendre confiance en elles-mêmes et par
là même de retrouver ou de trouver un rôle valorisant
dans la société.

Si l’insertion professionnelle est, et doit rester l’axe
majeur assigné au dispositif, il est tout aussi clair, à
mes yeux, qu’il doit être un dispositif spécifique,
tenant compte des attentes des personnes auxquelles il
est destiné.

Je ne m’étendrai pas sur la nécessité, que vous par-
tagez, de promouvoir, dans le respect du contrat passé
avec le stagiaire en formation, la qualité du service
qui lui est dispensé afin que les efforts qu’il y
consacre aient, selon vos termes, de bonnes chances
de déboucher sur la réalisation de l’objectif: décro-
cher et conserver un emploi.

Je voudrais, par ailleurs, développer quelque peu la
spécificité que doit adopter le dispositif, en regard,
comme je viens de l’évoquer, des attentes des per-
sonnes auxquelles il est destiné.

Cette spécificité doit se situer à mon sens à plu-
sieurs niveaux.

Tout d’abord, celui de l’accès au dispositif de for-
mation. Dans le cadre des concertations en cours sur
le projet d’arrêté, cette question a été abordée à la fois
par les centres de formation et leurs travailleurs et par
les représentants des bureaux régionaux. Dans la
mesure où la personne handicapée émet le souhait
d’une insertion professionnelle, il paraît indispensable
qu’elle puisse recevoir l’écoute et l’information adé-
quate sur les possibilités de réalisation de son projet.
Il s’agit d’une étape préalable indispensable au cours
de laquelle la problématique particulière de la per-
sonne doit être entendue et prise en compte.

Ensuite, si le recours à des services «génériques»
de formation s’avère ne pas constituer une réponse
adéquate – parce qu’il y a des personnes handicapées
qui souhaitent suivre une formation du FOREm, cela
ne leur est pas interdit jusqu’à nouvel ordre et, où
après analyse des professionnels, il s’avère qu’il n’y a
pas de contre-indication – la personne doit pouvoir, si
on doit reconnaître ce droit-là, trouver, quand c’est
nécessaire et souhaité, dans le dispositif spécifique
d’intégration des personnes handicapées, en premier
lieu un accompagnement au moment de la détermina-
tion du projet de formation. Cette étape préalable doit
permettre à la personne d’identifier ses compétences,

ses atouts, ses motivations, les questions à travailler
ou à résoudre et les obstacles à surmonter.

Ensuite, autre étape, la personne doit pouvoir trou-
ver l’accompagnement social nécessaire, car nous
savons que l’entrée en formation professionnelle spé-
cialisée, sans parler de l’entrée sur le marché du tra-
vail, n’est pas sans conséquences sur le statut social et
financier de la personne handicapée, dont les sources
de revenus, au moment de l’entrée en formation, peu-
vent relever de divers dispositifs (revenus de rempla-
cements, allocations sociales etc.). Il s’agira donc de
mesurer, avec chaque personne, les répercussions
éventuelles du processus qu’elle entame, sur sa situa-
tion sociale et financière.

Enfin, la personne doit pouvoir trouver l’accompa-
gnement pédagogique approprié. Comme le prévoit le
projet d’arrêté, la personne handicapée doit bénéficier
dans le dispositif, d’un processus d’intégration sociopro-
fessionnelle individualisé, ce qui suppose une période
d’observation du bénéficiaire en situation de formation,
l’accès, si nécessaire, à une préformation, la mise en
place d’un processus individualisé d’apprentissage
s’appuyant sur une méthodologie adéquate par rapport à
la nature du handicap, que cela concerne les séquences,
le rythme, les supports matériels, et aussi des modalités
de suivi formatif et postformatif clairement définies.

La spécificité que je viens de caractériser me paraît
indispensable afin de permettre à un maximum de
personnes handicapées, quelles que soient la nature et
la gravité de leur handicap de trouver, dans un dispo-
sitif de formation, la possibilité de réaliser leur sou-
hait d’une intégration professionnelle. Les critères
d’admission à un dispositif spécifique doivent prendre
en compte, d’une part les dispositions de la personne
handicapée à entrer dans le processus de formation, et
d’autre part, sa volonté de construire progressivement
un projet professionnel cohérent.

La raison d’être d’un dispositif spécifique pour les
personnes handicapées, dont je veux réaffirmer le
bien-fondé – ce n’est pas parce qu’on évalue et qu’à
un certain moment on veut réorienter qu’on n’est pas
fidèle aux objectifs initiaux, c’est l’inverse, je pense –
n’a de sens que s’il tient pleinement compte des
caractéristiques et des attentes des personnes aux-
quelles il s’adresse. 

La «rentabilité» – je mets ce terme entre guille-
mets, parce que parler de la rentabilité d’un service
non marchand, n’est pas indiqué, je préfère le mot
«efficience» – l’efficience donc du dispositif doit être
principalement recherché dans sa capacité, à répondre
de manière pertinente aux attentes des personnes han-
dicapées, soucieuses d’une insertion professionnelle
plutôt que dans des «performances» réalisées en
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excluant les personnes qui n’entreraient pas dans un
processus standardisé.

Pour terminer, je voudrais vous informer de ce que,
dans le souci de prévoir dans le futur arrêté le disposi-
tif le plus adéquat par rapport aux missions que je
viens d’évoquer, j’ai commandé en marge des travaux
dont je vous ai détaillé le dispositif antérieurement,
j’ai commandé une étude sur l’adéquation entre le dis-
positif existant et les demandes de formation profes-
sionnelle émanant des personnes handicapées. Les
résultats de cette analyse devraient me parvenir à
l’automne prochain. Ce regard extérieur ne sera pas
prédominant mais il devrait compléter utilement
l’analyse en nous offrant l’écho des utilisateurs, ceci
afin de doter notre Région du dispositif le plus appro-
prié pour rencontrer les attentes légitimes des per-
sonnes handicapées cherchant à s’insérer ou à se
réinsérer dans la société.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (P.S.). – Monsieur le Président, je vou-
drais remercier M. le Ministre, pour la qualité de sa
réponse. Nous partageons, je crois, tous ensemble le
souci de l’insertion professionnelle ou en tout cas de
la qualité de vie des personnes handicapées et comme
lui, j’espère que la concertation du mois de septembre
portera tous ses fruits et ce, dans l’intérêt de ces per-
sonnes handicapées.

QUESTION ORALE
DE Mme PARY-MILLE À M. DETIENNE,
MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES

ET DE LA SANTÉ,
SUR

«LA PROBLÉMATIQUE
RELATIVE À LA PROGRAMMATION

DES PET-SCAN EN HAINAUT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Pary-Mille à M. Detienne, ministre
des Affaires sociales et de la Santé, sur «la probléma-
tique relative à la programmation des Pet-Scan en
Hainaut».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa
question.

Mme Pary-Mille (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur
le président, Messieurs les Ministres, chers Collègues,
la problématique relative à la programmation des Pet-
Scan en Région wallonne a déjà été abordée dans
cette enceinte parlementaire, mais je voudrais m’attar-
der sur un cas précis: l’hôpital de Jolimont à La Lou-

vière où est installé le seul Pet-Scan opérationnel en
Hainaut.

Ce centre hospitalier a installé, en mars-avril 2000,
sa caméra à positrons, Pet-Scan, dans le service de
médecine nucléaire sur le site de Jolimont.

Cette technologie de pointe est reconnue comme un
outil performant et incontournable en oncologie, dans
le dépistage et le traitement des cancers.

Depuis son installation, les chiffres montrent une
augmentation significative du nombre d’examens, ce
qui confirme l’intérêt de cette technique pour le
médecin devant soigner un malade atteint d’une
pathologie cancéreuse.

Des patients venant de plusieurs régions grâce aux
accords de collaboration entre l’hôpital de Jolimont et
les autres centres hospitaliers du Hainaut occidental,
de la région de Charleroi, de Chimay, du sud du Bra-
bant, de Soignies et même des centres français de can-
cérologie proches de la frontière, ont recours à ce type
d’examen offert à l’hôpital de Jolimont.

Condamner ce Pet-Scan hennuyer ne ferait qu’ag-
graver le constat affligeant effectué par l’Observatoire
de la santé du Hainaut.

En effet, cette province dont l’espérance de vie des
habitants est inférieure à la moyenne nationale, dont la
mortalité due aux tumeurs cancéreuses, surtout de
l’appareil respiratoire et des voies digestives est supé-
rieure à la moyenne nationale, dont les indicateurs de
santé de la population – taux de cholestérol, excès pon-
déral, sédentarité, pratique du dépistage du cancer –
sont nettement moins bons que sur l’ensemble du
pays, ne peut se permettre d’être privée d’un outil
d’une telle importance.

Il est donc primordial et vital de maintenir ce
Pet-Scan et de revoir la programmation dans l’espace
et dans le temps afin de maintenir une garantie dans
la qualité des soins bien nécessaire en Province du
Hainaut.

Je vous remercie, Monsieur le Ministre, de bien
vouloir m’apporter des éclaircissements sur cette pro-
blématique.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Detienne.

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Chers Collègues, Madame Pary-Mille, confor-
mément à l’article 8 de l’arrêté royal du 12 août 2000,
les services de médecine nucléaire où est déjà installé
un Pet-Scan peuvent continuer à être exploités jusqu’au
29 août prochain.
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La décision qui m’incombe de programmer et
d’agréer deux seuls appareils en Région wallonne –
en plus de l’appareil qui vient d’office au service uni-
versitaire où il y a un programme de médecine com-
plète donc, au C.H.U. de Liège – sera prise avant cette
échéance.

Avec mon souci constant de veiller à la meilleure
répartition géographique, je puis seulement vous assu-
rer à ce jour, qu’il y aura bien un appareil dans la Pro-
vince de Hainaut, le contraire me paraîtrait anormal.

J’ai déjà interpellé mes collègues fédéraux sur la
nécessité de revoir la programmation, fort étroite,
dans laquelle nous devons évoluer. J’ai pu mettre en
évidence, à la fois, le caractère anormal de la non-
prise en compte dans la programmation des appareils
universitaires, car on aboutit à des déséquilibres et
d’autre part, la spécificité de notre Région où des
grands écarts de distance rendent l’accessibilité diffi-
cile pour certaines personnes.

Dans un courrier, qu’il m’a transmis la semaine
dernière, en réponse à une interpellation, que je lui
avais faite à ce sujet, le Ministre Frank Vanden-
broucke m’a confirmé sa position et je le cite : «avec
la programmation actuelle, notre pays connaît une
densité exceptionnelle en matière de scanner, de Pet-
Scan par rapport au nombre d’habitants». Fin de
citation.

Les arguments scientifiques avancés par le Ministre
fédéral pour étayer sa position me paraissent relative-
ment dépassés, j’ai déjà eu l’occasion de m’exprimer
à ce sujet devant cette Assemblée, c’est la raison pour
laquelle j’ai d’ores et déjà demandé à mon administra-
tion de me préparer un projet de réponse. Le débat
n’est donc pas clos mais nous travaillons dans la
marge qui est laissée au travers de la programmation
qui relève des autorités fédérales.

Je suis à la fois soucieux d’entretenir le débat, de
défendre nos intérêts mais de respecter également le
principe de la programmation qui est un élément
essentiel dans le maintien d’une solidarité au niveau
de l’accessibilité des soins de santé. C’est dans cet
ensemble de contraintes qu’il nous faut continuer à
entretenir le débat sur ce dossier mais dans lequel
aussi il faudra que se situent nos décisions.

M. le Président. – La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Je remer-
cie M. le Ministre pour sa réponse. Je suis évidem-
ment satisfaite d’entendre qu’un des Pet-Scan sera
maintenu dans la Province du Hainaut, je crois que
c’est effectivement une nécessité. J’espère que ce

Pet-Scan sera maintenu à l’hôpital de Jolimont
puisqu’il est déjà fonctionnel, opérationnel sur ce site.
Je sais que des pressions existent pour que ce Pet-
Scan soit déplacé. J’aurais voulu une réponse plus
précise aujourd’hui mais je me contenterai de cette
bonne nouvelle, à savoir que le Pet-Scan hennuyer
sera maintenu.

QUESTION ORALE
DE Mme PARY-MILLE À M. MICHEL,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RÉFORME DU FONDS DES COMMUNES

– LES SPÉCIFICITÉS DES COMMUNES
À RÉGIME LINGUISTIQUE SPÉCIAL»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Pary-Mille à M. Michel, ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«la réforme du Fonds des communes – les spécificités
des communes à régime linguistique spécial».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa
question.

Mme Pary-Mille (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur
le Président, Monsieur le Ministre, les finances de
chacune de nos communes sont mises à mal par toute
une série d’obligations et de dispositions imposées
par d’autres niveaux de pouvoir comme la libéralisa-
tion des marchés de l’énergie, la réforme des polices,
le respect des nouvelles normes environnementales en
matière de déchets, d’épuration des eaux, la réforme
fiscale, les modifications de la législation en matière
d’emploi.

D’une part, cette accumulation de charges finan-
cières grève ou menace de grever lourdement les bud-
gets locaux et d’autre part, certaines réformes risquent
d’engendrer un manque à gagner significatif pour les
recettes communales alors que, dans le même temps,
en raison de nouvelles dispositions réglementaires et
des attentes des citoyens, les communes doivent
mener des politiques de proximité, de communication,
d’information qui ont un coût non négligeable et pour
lesquelles, elles ne disposent pas toujours des moyens
nécessaires.

Moyens qui proviennent notamment du Fonds des
communes et qui devraient indéniablement être revus
à la hausse.

Je m’attarderai plus spécifiquement sur les 15 com-
munes à statut linguistique spécial qui doivent faire
face à des dépenses de plus en plus importantes pour
répondre aux obligations liées à leur statut.
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Bien sûr, les législateurs avaient prévu un complé-
ment financier dont le calcul, avouons-le, est très
complexe.

En effet, au départ de la dotation générale des com-
munes, 32,5 % sont attribués aux communes de pre-
mière catégorie, dont Liège et Charleroi et 67,5 % aux
22 communes de deuxième catégorie et aux 238 com-
munes de troisième catégorie.

De ces 67,5 %, 85 % sont affectés à la dotation
principale et 15 % à la dotation spécifique.

Cette même dotation principale est partagée et
0,15 % sont répartis entre les 15 communes à statut
linguistique spécial selon des critères précis.

Force est de constater que ces moyens complémen-
taires sont tout à fait insuffisants pour remplir les
obligations qui découlent de la législation linguistique
et qui répondent aux exigences réglementaires en
matière d’information, de communication dans les
domaines notamment de l’urbanisme, de l’aménage-
ment du territoire, de l’environnement, de conception
d’un bulletin communal pluraliste d’information et de
création de site Internet. Tous les coûts de ces postes
sont doublés et malheureusement, les disponibilités
financières font défaut car elles n’ont pas été adaptées
et revues à la hausse.

Un exemple concret concerne le site Internet com-
munal où un subside identique de 200.000 francs peut
être octroyé à chaque commune alors que pour les
communes à statut linguistique spécial, le coût total
est beaucoup plus élevé.

Dans le «Plan Tonus Communal 2001-2004» q u i
vient d’être approuvé, les communes à statut linguis-
tique spécial ont été oubliées alors qu’elles auraient pu
espérer elles aussi trouver certaines compensations.

Quelle que soit leur taille, elles doivent faire face à
des frais fixes identiques en matière notamment de
traduction des divers documents et à des frais variables
en fonction des actions officielles menées par chaque
commune individuellement.

Le Ministre peut-il me préciser si, il s’est penché
sur cette problématique spécifique ?

Quelles pistes seront retenues pour une répartition
plus équitable des moyens en fonction des besoins spé-
cifiques des communes à statut linguistique spécial ?

Des moyens supplémentaires seront-ils prévus lors
de la réforme du décret relatif à la répartition du
Fonds des communes ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Michel.

M. Michel, ministre des Affaires Intérieures et de la
Fonction publique. – Monsieur le Président, Mes-
dames et Messieurs les Parlementaires, Madame le
Député, les difficultés financières des communes wal-
lonnes résultant notamment de charges nouvelles qui
ont été imposées ces derniers temps par différents
niveaux de pouvoir, font l’objet depuis un certain
nombre de mois, des préoccupations du Gouvernement
et je veux, à cet égard, simplement, comme vous, me
référer à la décision récente prise par le Gouvernement
le 12 juillet 2001 qui définit un plan d’aides exception-
nelles et linéaires en faveur des communes.

Ces aides financières qui intéressent l’ensemble des
communes wallonnes seront réparties entre celles-ci
en tenant compte des critères fixés par le Gouverne-
ment lors de cette même séance. A titre d’informa-
tion, ces critères tiennent compte, notamment, non
seulement des charges que les communes ont à sup-
porter du fait de l’application des dispositions législa-
tives et décrétales mais également du manque à
gagner au niveau des recettes fiscales en raison de la
régionalisation de certaines taxes.

Je préciserai également que l’article 10 du décret
du Conseil régional wallon du 20 juillet 1989 qui fixe
les règles du financement des communes wallonnes,
intègre un mécanisme pour les 15 communes à statut
linguistique spécial: elles bénéficient actuellement
d’une aide particulière et récurrente, évaluée en 2001,
à 32 millions.

Le principe de la réforme du Fonds des communes
a également été confirmé lors du Gouvernement wal-
lon du 12 juillet 2001, avec pour horizon de mettre en
place et en application en 2004, la nouvelle formule
de financement général des communes.

Dans ce cadre, mon administration est chargée de
rassembler le maximum d’informations se rapportant à
l’évolution des charges, existantes ou nouvelles, aux-
quelles les communes doivent faire face depuis ces
dernières années. Celle que vous mettez en avant en
est une, bien entendu, qui n’est pas sans importance.

Je suis particulièrement attentif et sensible aux
arguments que vous mettez légitimement en avant et
je peux vous confirmer que l’attention sera portée sur
l’évaluation de ces charges spécifiques et sur leur
évolution dans le temps. Sur cette base, la question du
renforcement éventuel du mécanisme de solidarité
relatif à cette charge spécifique sera examinée, au
même titre que d’autres spécificités qui seront à éva-
luer ou qui sont déjà évaluées.

M. le Président. – La parole est à Mme Pary-
Mille.
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Mme Pary-Mille (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Je remer-
cie M.le Ministre de prendre en considération les pro-
blèmes que j’ai évoqués pour les 15 communes à
statut linguistique spécial.

INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE M. JAMAR À M. HAPPART,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE
ET DE LA RURALITÉ,

SUR
«LA RÉGIONALISATION

DE L’AGRICULTURE ET LES AIDES
DU FONDS D’INVESTISSEMENT AGRICOLE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Jamar à M. Happart, ministre de
l’Agriculture et de la Ruralité, sur «la régionalisation
de l’agriculture et les aides du Fonds d’investissement
agricole».

La parole est à M. Jamar pour développer son inter-
pellation.

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le Pré-
sident, j’ai, à la fois, l’honneur et la désolation d’être
le dernier à intervenir pour cette session parce que je
sais que la journée a été particulièrement longue pour
chacun et chacune, mais il se fait que les interpella-
tions étant placées en fin de programme, c’est bien
maintenant qu’il faut intervenir, alors que je crois que
les sujets qui y sont développés, ont souvent un intérêt
général qui mérite l’attention de la plupart mais nous
ne sommes, malheureusement, plus que quelques-uns,
ce qui est aussi normal.

Toujours est-il que je vais donc essayer d’aller vite
mais on ne peut pas non plus éluder une question
d’importance comme celle-ci en quelques instants.

Monsieur le Ministre, les votes des accords du
Lambermont a donc entériné les accords de la régio-
nalisation de l’Agriculture et un pas capital vers la
régionalisation totale des matières agricoles a été ainsi
accompli. Jusqu’ici, la loi spéciale de réformes insti-
tutionnelles laissait la compétence de principe, en
cette matière au niveau fédéral. Aujourd’hui, le texte
du projet de loi impose un renversement du principe
en attribuant la compétence générale sur l’ensemble
de la politique aux Régions, sans préjudice, bien sûr,
des exceptions qui resteront dans le giron de l’État
fédéral. La régionalisation conduit à une dissolution
du Ministère de l’Agriculture fédéral et à une réparti-
tion de ses compétences entre les Régions, le Minis-

tère fédéral de la Santé et l’Agence fédérale pour la
sécurité de la chaîne alimentaire.

Monsieur le Ministre, vous allez gérer l’agriculture
wallonne, une infime partie est réservée au Ministre
Kubla et au niveau fédéral, quelques compétences res-
tent encore attribuées au Secrétaire d’État à l’Agricul-
ture et il y aura enfin l’Agence fédérale pour la
sécurité de la chaîne alimentaire.

C’est donc une immense révolution et depuis plu-
sieurs mois, voire davantage, on parlait de régionali-
sation de l’agriculture au conditionnel puisqu’on
disait: «sous réserve des votes de Saint-Polycarpe ou
du Lambermont. Maintenant cette réserve n’existe
plus, les votes ont bel et bien eu lieu.

Il y a des exceptions. Ces exceptions ont trait :

1. aux normes relatives à la qualité des matières pre-
mières et des produits végétaux, et aux contrôles
de ces normes, en vue d’assurer la sécurité de la
chaîne alimentaire ;

2. aux normes et à leur contrôle relatifs à la santé et
au bien-être des animaux, ainsi qu’à la qualité des
produits d’origine animale en vue d’assurer la
sécurité de la chaîne alimentaire ;

3. aux mesures de remplacement de revenus en cas
de cession anticipée de l’activité des agriculteurs
plus âgés ;

4. au Bureau d’Intervention et de restitution belge,
étant entendu que les Régions disposent en leur
sein d’une représentation garantie et significative.

C’est fort peu et beaucoup à la fois peut-être, mais
ce qui est fort peu, ce qui revient à dire, Monsieur le
Ministre, que la globalité des missions agricoles vous
revient à présent et revient au Parlement wallon, au
Gouvernement wallon.

Je commencerai mon interpellation par un bref état
des lieux de la situation de l’impact de cette nouvelle
régionalisation de l’agriculture. Ce tableau brossé
constituera donc une bonne base aux précisions et aux
questions à l’origine de mon interpellation.

Concrètement, on peut résumer le transfert des
compétences et ses exceptions en cinq points :

1. La compétence de négocier et d’exécuter la
politique agricole commune. Ce n’est pas la moindre
des compétences.

Jusqu’à présent ces matières étaient gérées par la
D.G. 2, la D.G. 3 du Ministère de l’Agriculture, tra-
vaillant en «binôme», la première préparant les négo-
ciations de la Politique agricole commune et la
seconde s’occupant de son exécution.

Dans le cadre de la préparation de la Politique agri-
cole commune, le fédéral interviendra uniquement
pour les compétences fédérales, par définition, qui
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seront exercées via le Secrétariat d’État des Affaires
étrangères.

C’est ici qu’une nouvelle formule apparaît, Mon-
sieur le Ministre, et j’aurais souhaité savoir, au niveau
de notre Parlement wallon, au niveau de notre Gou-
vernement – parce que les médias disent beaucoup,
parfois trop et parfois à côté – comment nous allons
fonctionner.

Si j’entends bien, pour les compétences régionales,
le système sera tout à fait particulier, le Secrétariat
d’État des Affaires étrangères prendra la parole en
réunion à la suite d’un mandat, j’utilise le mot et je le
souligne, des Régions qui auront préalablement négo-
cié, préalablement négocié, je le répète. Ces négocia-
tions se feront avec l’appui d’une cellule composée de
fonctionnaires-experts régionaux et fédéraux. Les
Régions doivent arrêter une position commune à défaut
de quoi, autre particularité, autre élément d’importance,
la Belgique s’abstiendra.

Donc, fini le Ministre fédéral qui parle au nom de
la Belgique: il y aura le secrétaire d’État aux Affaires
étrangères qui aura reçu un mandat commun, et préa-
lablement négocié des Ministres régionaux de l’Agri-
culture, tout cela, je dirais, qu’un staff d’experts, si
j’ai bien compris et là, Monsieur le Ministre, si vous
vous êtes en mesure de le faire évidemment, parce
que je sais bien que tout cela est encore très frais, il
serait peut-être bon que nous soyons informés.

L’exécution de la politique agricole commune
concerne la gestion des mesures prises par les règle-
ments européens en faveur de l’agriculture. Cette
politique sera très largement régionalisée, notamment,
ce qui est évidemment important, la restitution des
aides européennes aux agriculteurs.

L’Union européenne conserve à concurrence de
90 % le pouvoir de fixer les critères d’attribution, il
ne nous reste donc que 10 % de marge de manœuvre.
Ces critères seront intégrés dans le Système intégré de
gestion et de contrôle des aides aux agriculteurs. Les
Régions ne disposeront pas de leur propre système de
gestion et de contrôle des primes, mais elles seront
associées à la gestion de cet outil, ce qui est aussi très
important.

Nonobstant la régionalisation de la majeure partie
de la Politique agricole commune, le Bureau d’inter-
vention et de restitution belge – que l’on appelle en
abrégé le BIRB – restera fédéral, exerçant des fonc-
tions analogues à celles remplies par la D.G. 3, mais à
l’adresse d’autres acteurs économiques du secteur :
transformateurs, exportateurs, etc. Il faut noter que
l’Union européenne fixe 100 % des critères d’attribu-
tion, par conséquent, l’État fédéral n’a aucune marge
de manœuvre. Néanmoins, d’après mes renseigne-
ments, les Régions y seraient largement représentées,

le Bureau d’intervention et de restitution belge
compte six administrateurs: deux pour la Flandre,
deux pour la Wallonie, un pour Bruxelles et un pour
l’État fédéral. Ce point est également à confirmer, si
vous le voulez bien, Monsieur le Ministre.

2 . Les compétences afférentes à la qualité des
matières premières et des produits végétaux, de santé et
de bien-être des animaux, de qualité des produits d’ori-
gine animale. Deuxième grand volet de changement.

Ces compétences jusqu’ici fédérales, sont donc
transférées aux Régions. Elles visent l’établissement
de normes et le contrôle de leur application en vue
d’améliorer la qualité des matières premières, des ani-
maux, des produits d’origine végétale ou animale qui
ne poursuivent aucun objectif sanitaire.

Les compétences en matière d’agriculture qui sub-
sisteront au niveau fédéral seront transférées à
l’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne ali-
mentaire et au Ministère de la Santé publique.

Bref, tout ce qui concerne la sécurité de la chaîne
alimentaire, c’est le deuxième grand volet de modifi-
cation.

3. Troisième grand volet, je ne m’y attarderai pas :
les mesures compensatoires de diminution d’activité
des agriculteurs plus âgés. Elles sont transférées aux
Régions elles aussi, seule la cessation anticipée d’acti-
vité, à savoir la préretraite, restera fédérale.

4. Quatrième volet, la régionalisation totale des
aides structurelles. Il s’agit des aides apportées dans
le cadre de la gestion des exploitations, elles sont
désormais régionales, excepté certaines dispositions
relatives à la comptabilité de gestion ou d’entraide
entre exploitations.

5. Cinquième et dernier volet de cet état des lieux,
Monsieur le Ministre, la régionalisation des institu-
tions scientifiques.

Ainsi, sauf erreur de ma part, le centre de recherche
de Gembloux sera transféré à la Région wallonne,
ceci constituant un enjeu majeur car l’institution jouit
d’une grande renommée au niveau international.

Voilà un très bref état des lieux de ce qu’on peut
savoir, de ce qu’on en a pu apprendre, directement ou
indirectement, par presse interposée, je dirais dans le
brouhaha de ces dernières semaines qui ont suivi
Saint-Polycarpe.

Il faut savoir aussi que finalement nous travaillons
sur des textes fort peu réduits puisque la loi fédérale
qui a été votée pour décider de cette régionalisation
est relativement laconique.

J’en arrive maintenant aux interrogations qui sont à
l’origine de mon interpellation.
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On a pu lire dans la presse ces dernières semaines,
que la régionalisation portait sur une manne de 3 mil-
liards à répartir entre les Régions selon certaines
modalités variables au fil du temps. Tout d’abord, je
crois que c’était au printemps, on avait d’abord parlé
de 53 % pour la Région flamande, 47 % pour la
Région wallonne. Ensuite on a évoqué une clef de
répartition 62-38. Il y a une semaine, il était question
d’un montant de 1,381 milliard pour la Wallonie et
1,634 milliard pour la Flandre, 45 millions pour
Bruxelles. Soit des chiffres qui se rapprocheraient à
nouveau d’une répartition 53 % -47 %. Pouvez-vous,
Monsieur le Ministre, donner quelques précisions à ce
sujet et nous dire si possible, quelle réalité finalement
ces chiffres couvrent ?

Comme je l’ai dit plus haut, la régionalisation de
l’Agriculture conduit à la dissolution du Ministère de
l’Agriculture. Les compétences des D.G. 4 et 5, qui sont
importantes, sont transférées au Département de la
Santé publique, ce qui signifie que les matières qui les
concernent et le service de contrôle dépendront de
l’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimen-
taire. Ainsi, la majorité des contrôles se feront dans une
optique exclusivement tournée vers la santé publique,
ce qui rassurera certes, et tant mieux, les consomma-
teurs, mais risque un peu d’inquiéter le monde agricole
qui redoute un manque de prise en considération de
leurs intérêts tant dans les nouvelles réglementations
que dans l’exercice des contrôles eux-mêmes.

Pouvez-vous nous rassurer. Intellectuellement, ces
deux conceptions ne s’opposent pas, mais il est clair
que l’absence d’expert dans les matières agricoles
pourrait conduire l’Agence fédérale pour la sécurité
de la chaîne alimentaire à édicter des normes défavo-
rables d’un point de vue agricole, dues au risque, je
dis bien «au risque», de méconnaissance des réalités
du terrain des fonctionnaires en place.

C’est un souci qui a été très fréquemment, je crois,
montré du doigt par bon nombre d’agriculteurs sur le
terrain.

Cette régionalisation, par ailleurs, Monsieur le
Ministre, va inévitablement amener un transfert de
personnel – et on sait que cela fait beaucoup de bruit
pour l’instant et fait couler beaucoup d’encre – du
fédéral vers les Régions. Vous est-il possible de nous
donner des informations quant au nombre de per-
sonnes concernées, quant aux modalités de transfert,
aux clefs de répartition? Ce personnel sera-t-il suffi-
sant pour assurer les missions devenues régionales qui
lui seront confiées ?

On croit savoir qu’une cellule provisoire a été mise
sur pied, qu’en est-il? Lorsque l’interpellation a été
rédigée, je n’avais pas encore véritablement pas
connaissance de cette cellule dont la publication a été

faite au Moniteur. Je crois qu’une vingtaine de per-
sonnes maintenant sont désignées pour assurer au
mieux cette transition du fédéral vers le régional.
Pourriez-vous nous confirmer le mode de fonctionne-
ment de cette cellule et peut-être aussi, le planning ?

La question de savoir si le personnel sera en suffi-
sance, m’amène à m’interroger sur l’efficacité de
l’octroi des différentes aides aux agriculteurs. Pas
plus tard qu’hier – quand j’ai rédigé cette interpella-
tion – un jeune agriculteur se plaignait des lenteurs de
paiement des aides du Fonds d’investissement agri-
cole: deux ans, m’indiquait-il, pour clôturer un dos-
sier concernant l’achat d’un pauvre pulvérisateur !
Pour justifier cette lenteur, on lui a opposé des argu-
ments, tels que le manque de fonds et de personnel.
Ne serait-il pas bienvenu, ne serait-ce pas le moment,
de simplifier, d’alléger toutes les aides du Fonds
d’investissement agricole – qui je crois a été régiona-
lisé en 1993 ou 1994 – de manière à les rendre réelle-
ment efficaces et permettre leur versement quand les
agriculteurs en ont le plus besoin ?

Par ailleurs, la crainte des agriculteurs, aujourd’hui,
est que la régionalisation paralyse les aides de la Poli-
tique agricole commune, beaucoup plus importantes
pour la trésorerie des exploitations, qu’il y ait aussi
des retards de paiement alors qu’aujourd’hui, elles
sont payées à date fixe. Pouvez-vous me rassurer à ce
point de vue ?

En d’autres termes, les primes qui viennent de
l’Europe, en général étaient payées de manière tout à
fait fixe et régulière. La crainte aujourd’hui des agri-
culteurs – mais je crois que vous nous rassurerez – est
de savoir si l’en sera encore de même à l’avenir.

Concernant la représentation de la Région wallonne
aux niveaux européen et international, le système sera
particulier, je l’ai expliqué tout à l’heure avec le sys-
tème du mandat. Quand on parle des négociations, se
feront-elles avec l’appui d’une cellule composée de
fonctionnaires-experts régionaux et fédéraux? Les
Régions doivent arrêter une position commune à
défaut de quoi, ai-je dit, la Belgique s’abstiendra. A-t-
on une idée du fonctionnement de cette cellule, de sa
composition? Y aura-t-il une sorte de staff spécialisé
dans les matières agricoles pour épauler le secrétaire
d’État? Y aura-t-il des assesseurs des Régions à ses
côtés, une coordination avec les Ministres régionaux
de l’Agriculture? Avec un petit peu d’humour, allez-
vous en quelque sorte, manger deux fois par semaine
avec Mme Dua pour vous mettre d’accord – vous me
dites déjà non – pour vous mettre d’accord sur la poli-
tique belge en cette matière ?

Concernant l’application de la réforme dans le
temps, y a-t-il une estimation budgétaire, une évalua-

86



tion des besoins par rapport aux moyens prévus? Les
estimez-vous suffisants ?

Concernant le devenir de l’appellation que nous
connaissons tous, Blanc-Bleu-Belge – je crois qu’il y a
eu une question au niveau fédéral – va-t-elle tout sim-
plement disparaître? Et nous perdrions ainsi le crédit en
termes d’image que représente cette viande de qualité.
Ou bien va-t-on voir apparaître deux ou trois ou quatre
races Blanc-Bleu-Belge? Va-t-on parler d’un Blanc-
Bleu-Wallon, d’un Blanc-Bleu-Flamand, d’un Blanc-
Bleu-Bruxellois ou d’un Blanc-Bleu tout court, ce qui
ne serait pas fait, par ailleurs, pour me déplaire mais je
ne sais pas si vous avez déjà une réponse à cet égard?

Qu’en est-il, par ailleurs, mais je ne vais pas
m’étendre là-dessus, Monsieur le Ministre, rassurez-
vous de la promotion des produits wallons ? 

Je sais depuis quelques heures, qu’il y a projet gou-
vernemental qui est pour l’instant en gestation au
niveau de l’ORPAH. Il y a un deuxième audit qui est
tombé, je ne le connais pas. Je sais qu’il y a évidem-
ment toute la déontologie qui s’impose dans le sys-
tème gouvernemental, par rapport au système
parlementaire, mais enfin je crois que le moment – et
je crois que vous le percevez aussi – est grandement
venu pour que, dans tout ce chambardement institu-
tionnel de l’agriculture, on y voie clair également au
niveau de l’ORPAH à propos duquel on avait d’ailleurs
prévu, sauf erreur, certaines commissions, certaines
auditions en commission publique. Je ne sais trop ce
qu’il en est, mais je crois que c’est vraiment le
moment de marquer le coup.

J’en viens, d’une manière plus générale, à quelques
autres points. Je serai peut-être long, c’est la dernière
page, croyez-moi.

Les quotas pour les betteraves et le lait ont été pro-
longés récemment pour cinq ans, il s’agit des deux
piliers rentables pour la majorité de nos exploitations.
Que risque-t-il de se passer après cela? veut-on se
diriger vers une suppression des quotas, une libérali-
sation accrue de ces marchés ?

Concernant l’installation des jeunes agriculteurs :
en moyenne, les exploitations ne comptent pas plus de
50 hectares. Il s’agit pour la plupart de petites exploi-
tations familiales. Ne faudrait-il pas tenter de prévoir
un système limitant l’explosion des prix fonciers dans
notre Région? Dans ma région, que vous connaissez
bien, Monsieur le Ministre, on a vendu des terres à
1,5 million de francs l’hectare, il n’y a pas longtemps.
Cet investissement n’est pas rentable quelle que soit
la rentabilité de l’exploitation. On peut d’ailleurs
même s’interroger sur l’origine des fonds. Je ne sais
pas si ceux-ci sont inscrits sur le compte rendu, mais
on peut s’interroger sur l’origine des fonds, puisqu’à
la limite il faudrait deux vies d’exploitants pour renta-

biliser la parcelle, ce qui est quand même tout à fait
insensé.

Il faudrait donc un système favorisant la reprise – je
vous demande d’y réfléchir – par de jeunes agricul-
teurs de la ferme de leurs parents de manière à faciliter
l’installation de ceux-ci. Nous avons une demi-solu-
tion, je dirais, ou un tiers de solution, avec le projet de
décret déposé en matière de droits de succession.

Ne devrions-nous pas profiter de la régionalisation
pour favoriser en Région wallonne l’émergence d’en-
treprises de transformation, à haute valeur ajoutée ?
Aujourd’hui, la Wallonie produit des matières pre-
mières d’excellente qualité et cette production part
majoritairement en Flandre pour y être transformée.
Pourquoi ne tenterions-nous pas au maximum de le
faire nous-mêmes ?

Avez-vous des informations concernant les éven-
tuelles avancées au niveau européen concernant l’har-
monisation des normes sanitaires et autres ?

Et enfin – mes questions sont nombreuses, je le
concède – concernant cette fameuse Agence fédérale
pour la sécurité de la chaîne alimentaire – il s’agit
certes d’une compétence fédérale mais on va travailler
en trilogie, Ministère de la Santé publique, Ministère
de l’Agriculture en Région wallonne et Agence fédé-
rale pour la sécurité de la chaîne alimentaire au niveau
fédéral – avez-vous des informations quant aux délais
dans lesquels elle sera pleinement opérationnelle?

Je le concède, Monsieur le Ministre, l’heure est un
peu tardive pour vous poser toutes ces questions, mais
nous sommes à la veille des vacances, nous sommes à
la veille de la foire de Libramont, nous sommes à un
moment où les agriculteurs s’interrogent beaucoup et
je crois que c’était le moment venu, même s’il est un
peu tardif, de vous poser ces questions parce que les
agriculteurs, eux-mêmes, s’interrogent.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Happart.

M. Happart, ministre de l’Agriculture et de la
Ruralité. – Monsieur le Président, chers Collègues,
Monsieur Jamar, votre interpellation c’est pratique-
ment tout un débat parlementaire, il eût été peut-être
plus judicieux que la Commission de l’Agriculture se
réunisse pour avoir ce type de débat de façon à pou-
voir aller plus loin dans les appréciations.

A la suite des accords du Lambermont qui ont enté-
riné la régionalisation de l’agriculture, nous sommes
maintenant, effectivement, devant un grand chantier
que constitue la mise en œuvre de ces accords.
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Il s’agit d’une tâche difficile, complexe qu’il faudra
aborder avec beaucoup de rigueur et de sérieux mais
également de volonté et d’enthousiasme.

L’analyse que vous faites, en première partie,
concernant le transfert des compétences ne corres-
pond pas totalement avec la mienne, notamment, avec
le point 4 concernant la régionalisation des aides
structurelles. En effet, la situation que vous évoquez
correspond à la situation présente. A mon sens, toutes
les matières sont désormais régionales, y compris les
dispositions relatives à la comptabilité de gestion et
l’entraide entre exploitations.

Cette nuance entre nos analyses démontre à suffi-
sance la complexité de la matière et la minutie qu’il
faudra apporter pour l’aborder.

En ce qui concerne, plus particulièrement, vos inter-
rogations, je me propose de les aborder une par une.

1. La clé budgétaire. 

A ce propos, il faut faire référence à l’accord poli-
tique intervenu le 23 janvier 2001. Cet accord doit
encore être pris en compte pour l’adoption de la loi
budgétaire qui devra être votée ultérieurement par le
Parlement. Le budget de 3 milliards qui est réparti entre
les trois Régions serait scindé de la façon suivante :

– un premier volet de 1,6 milliard concernant la
recherche agronomique serait réparti sur la base
d’une clé de 52,7 % pour la Flandre, de 47,3 % pour
la Wallonie, on a rarement eu un rapport aussi favo-
rable en termes de répartition budgétaire ;

– un deuxième volet de 1,4 milliard supplémentaire
serait réparti suivant la clé I.P.P. classique, soit
61,9 % pour la Flandre et 38,1 % pour la Wallonie.

En outre, un montant de 37 millions est transféré à
la Région bruxelloise, il est supporté par les deux
autres Régions au prorata de ce qu’elles obtiennent.

Cela donne donc une clé globale de 56,26 % pour
la Région flamande, 42,53 % à la Région wallonne et
1,21 % pour la Région bruxelloise.

2 . Les compétences des D.G. 4 et D.G. 5 et l’Agence
fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire. 

Les compétences de la D.G. 4 et de la D.G. 5 relè-
vent essentiellement du niveau fédéral, et principale-
ment de l’Agence fédérale pour la sécurité de la
chaîne alimentaire.

Cependant, des matières limitées de la D.G. 4, les
compétences à caractère économique, ainsi que de la
D.G. 5, service de l’élevage et de la viande, sont trans-
férées intégralement aux Régions.

Au niveau de la Conférence interministérielle de
l’Agriculture, des concertations ont lieu pour détermi-
ner les services ou parties de services de la D.G. 4 et

de la D.G. 5 qu’il importe de transférer d’ores et déjà à
l’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne ali-
mentaire.

En ce qui concerne l’organisation à terme des
contrôles qui se feront, comme vous le mettez en
avant, dans une optique essentiellement orientée vers
la santé publique, je partage les soucis du monde agri-
cole que vous relayez dans votre question. Cependant,
plus que l’origine des experts, l’importance réside
essentiellement sur la nécessité d’une concertation
importante entre l’Autorité fédérale et les Régions,
pour toutes les mesures type santé publique qui ont un
impact sur la politique agricole.

3. La cellule provisoire pour le transfert du
personnel. 

J’ai déjà eu l’occasion de m’exprimer à propos de
la création de la cellule administrative provisoire. En
date du 17 mai 2001, le Gouvernement wallon a
adopté l’arrêté portant création de cette cellule provi-
soire composée de 20 agents au maximum provenant
de l’Administration régionale ou fédérale. Cette cel-
lule a pour mission principale, d’étudier tout pro-
blème résultant de la régionalisation des compétences
fédérales en matière d’agriculture et plus particulière-
ment, l’organisation de la gestion des compétences
transférées. Elle veillera notamment à déterminer les
besoins en personnel, en équipement et à soumettre
des propositions concernant les questions budgétaires.
Il appartient maintenant à Annemie Neyts, Ministre
adjoint au Ministre des Affaires étrangères, chargé de
l’Agriculture, d’autoriser le détachement du personnel
constituant cette cellule.

En ce qui concerne les modalités de transfert du per-
sonnel, il est donc prématuré de vous donner les infor-
mations précises quant au nombre de personnes
concernées. Des estimations peuvent être fournies mais
des chiffres précis doivent encore être déterminés. On
peut estimer qu’environ 400 personnes du Centre de
recherche de Gembloux et un peu plus de 200 per-
sonnes de l’Administration centrale et des services
extérieurs seront transférées à la Région wallonne.

4. En ce qui concerne la problématique des aides
du Fonds d’investissement agricole, j’ai déjà eu
l’occasion de m’exprimer dans la même enceinte à
plusieurs reprises à propos de ce dossier. Le délai de
deux ans que vous évoquez concernant le traitement
d’un dossier, ne doit pas être considéré comme consti-
tuant un délai normal de traitement. Le retard ne peut
en aucun cas être imputable à un manque de disponi-
bilité budgétaire. Par contre, j’ai déjà attiré à diffé-
rentes occasions l’attention de mon collègue Charles
Michel, en charge de la Fonction publique, concer-
nant la situation administrative de la Division géné-
rale de l’Agriculture.
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Je partage votre souci de voir simplifier les procé-
dures relatives au Fonds d’investissement agricole.
Cependant, ces matières étant cofinancées par l’Union
européenne, il faut tenir compte des contraintes tou-
jours plus complexes en matière de gestion administra-
tive, comptable, d’évaluation et de contrôle imposées
par l’Union européenne. La priorité absolue, après
régionalisation est, bien entendu, la continuité de la
mission d’intérêt public que constitue le paiement des
primes de la politique agricole commune. Les agents
de la cellule provisoire devront faire des propositions
en la matière. Je serai particulièrement attentif à cet
aspect des choses et j’ose espérer qu’à bref délai, le
Gouvernement wallon mettra à ma disposition le per-
sonnel manquant pour traiter décemment les dossiers
introduits pour le Fonds d’investissement agricole.

5. La représentation de la Région wallonne au
niveau européen. 

Je souhaite vous rappeler les conditions actuelles en
matière de représentation de la Belgique auprès de
l’Union européenne. Il existe déjà une obligation de
concertation entre les autorités fédérales et régionales
quant à l’évolution des travaux des institutions euro-
péennes. Des réunions techniques se déroulent chaque
semaine au niveau du groupe de travail permanent de la
Conférence interministérielle de l’Agriculture. Avant
chaque Conseil «Agriculture», les Régions et le fédéral
se concertent quant à la position belge à adopter sur les
différents points. De même, les Ministres régionaux
peuvent siéger en tant qu’assesseur auprès du Ministre
fédéral lors des conseils. Jusqu’au 1e r janvier 2001,
l’alternance s’effectuait tous les six mois pour la
Région qui remplissait ce rôle d’assesseur. Depuis le
1e r janvier, les Régions flamande et wallonne peuvent
occuper simultanément ce rôle d’assesseur.

Au contraire de mon prédécesseur et de ma collègue
flamande, j’ai systématiquement profité de l’opportu-
nité offerte pour siéger au niveau du Conseil dans le
rôle qui m’était dévolu. De nouvelles dispositions vont
devoir être définies pour adapter les anciennes procé-
dures aux nouvelles donnes institutionnelles. Cepen-
dant, on ne doit pas s’attendre à un bouleversement
d’un système qui, malgré ses contraintes, n’a jamais
conduit la Belgique à s’abstenir suite à une mésentente
entre les Régions et le fédéral.

6. L’avenir du Blanc-Bleu-Belge. 

Au niveau anecdotique, la dénomination d’une race
n’est certainement pas liée au niveau de pouvoir qui
en assure la gestion administrative. De façon plus
générale, la régionalisation des compétences sur les
associations d’élevage dans le secteur bovin, constitue
l’opportunité unique de restructurer, de simplifier les
relations entre les différents acteurs de ce secteur.

7 . La politique de la promotion des produits wallons. 

Concernant la promotion et, d’une manière plus
générale, la réforme de l’ORPAH, je vous informe que
sera présenté au Gouvernement wallon dès demain,
un avant-projet de décret relatif au développement et
à la promotion de l’agriculture et des produits agri-
coles de qualité différenciée.

Je proposerai que le Gouvernement me charge, s’il
approuve les orientations présentées dans ce texte,
d’entamer une large concertation avec des acteurs
socio-économiques concernés.

Ma proposition comprend notamment le renforce-
ment significatif de la promotion des produits de qua-
lité différenciée, la mise sur pied d’un observatoire
des marchés agricoles et alimentaires et la définition
du rôle accru des acteurs économiques organisés en
filières.

8. Les quotas sucre et lait. 

Le régime sucre vient en effet d’être prolongé pour
une durée de cinq ans par le conseil européen de l’agri-
culture. Cela ne s’est pas fait tout seul. L’évolution des
quotas laitiers a été définie en avril 1999 dans le cadre
de l’accord du sommet de Berlin sur l’agenda 2000. Il
n’y a donc pas eu de nouvelle décision en la matière.

Je constate qu’il existe au sein des États membres
de l’Union européenne une minorité favorable à un
démantèlement total des systèmes de quotas. La moti-
vation de ces États membres est multiple et parfois
contradictoire. On retrouve, en effet, des partisans
d’une gestion ultra libérale des marchés agricoles et
d’autres pays qui souhaitent une réforme de la PAC

plus orientée vers l’approche environnementale. En ce
qui concerne votre question liée à une suppression des
quotas, je ne veux pas pour l’instant me livrer à un jeu
politique fiction. La question devra être abordée en
temps opportun, mais je peux vous affirmer, pour ma
part, que je suis pour le maintien des quotas.

9. La politique foncière. 

La concurrence sur le marché foncier et l’explosion
de prix que cela entraîne dans certaines régions, est un
phénomène qui m’est bien connu. C’est un phéno-
mène complexe pour lequel il n’existe pas de réponse
simple et peu coûteuse. J’attends des propositions en
la matière, à la suite d’une étude bientôt disponible
réalisée par le Département d’économie rurale de la
Faculté universitaire des sciences économiques de
Gembloux pour le compte du Conseil supérieur wal-
lon de l’agriculture.

10. La valorisation du secteur de la transformation.

Le régime d’aide à l’investissement au profit du
secteur de la commercialisation et la transformation
des produits agricoles a été transféré aux Régions
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dans le cadre de la précédente réforme institutionnelle.
Il y a donc des régimes spécifiques en la matière majo-
rant l’aide régionale dans le cadre du phasing out d e
l’Objectif 1 pour le Hainaut et du P . R . D . pour le reste
du territoire.

11. L’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne
alimentaire et les normes sanitaires européennes. 

Ces matières ne relevant pas de mes compétences
mais bien de celles de la Ministre fédérale de la Santé
publique, je vous invite à faire répercuter vos interro-
gations dans l’enceinte parlementaire appropriée.

Pour terminer, je vous demanderai, au sein de vos
formations politiques, d’être très attentifs. En effet,
Magda Aelvoet ne rate jamais une occasion de préci-
ser qu’il faut transférer les matières complémentaires
extensibles, de l’Agriculture vers l’Agence fédérale
pour la sécurité alimentaire. Sa dernière trouvaille a
été d’imaginer, de demander qu’elle soit titulaire du
dossier de la conception de la production agricole
pour des raisons de sécurité alimentaire, ce qui vou-
drait dire qu’elle aurait une mainmise totale sur les
secteurs de l’agriculture.

Monsieur le Président, chers Collègues, comme
l’on fait les différents orateurs tout à l’heure après
votre discours magistral, Monsieur le Président, je

vous souhaite à chacune et à chacun des vacances
bien méritées et je vous souhaite également d’être en
pleine forme dès la rentrée au mois de septembre.

M. le Président. – Merci, Monsieur le Ministre.

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Après cet exposé
magistral, je demanderais simplement qu’on tienne en
septembre une Commission de l’Agriculture pour en
parler de cette fameuse régionalisation. Je ne sais pas
si cette initiative doit venir de M. le Ministre ou du
président de la commission ou des deux, mais je
pense que ce serait vraiment justifié, étant donné la
transition institutionnelle qu’on est en train de vivre.

M. le Président. – Plus personne ne souhaitant
intervenir, je déclare l’incident clos.

La séance est levée.

Je réitère mes meilleurs vœux de vacances.

– La séance est levée à 21 heures 10 minutes.

– Le Parlement s’ajourne jusqu’à convocation
ultérieure.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AWIPH (Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées)

BELNET (Telecommunicatienetwerk van het wetenschappelijk onderzoek in België)

C.E.T. (Centre d’enfouissement technique)

C.F.A. (Centre de formation en alternance)

C.H.U. (Centre hospitalier universitaire)

C.P.A.S. (Centre public d’aide sociale)

CRAT (Commission régionale d’aménagement du territoire)

C.S.F. (Conseil supérieur des Finances)

CWATUP (Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine)

D.G.A.T.L.P. (Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine)

D.N.F. (Division nature forêts)

DOCUP (Document unique de programmation)

D.P.R.C. (Déclaration de politique régionale complémentaire)

E.F.T. (Entreprise de formation par le travail)

FEDER (Fonds européens de développement régional)

FEOGA (Fonds européen d’orientation et de garantie agricole)

I.C.D.I. (Association intercommunale pour la collecte et la destruction des immondices)

IFOP (Instrument financier d’orientation de la pêche)

I.F.P.M.E. (Institut de formation permanente pour les classes moyennes et les petites et moyennes entreprises)

IGRETEC (Intercommunale pour la gestion et la réalisation d’études techniques et économiques)

I.P.P. (Impôts sur les personnes physiques)

M.E.T. (Ministère de l’équipement et des transports)

M.R.W. (Ministère de la Région wallonne)

O.I.P. (Organismes d’intérêt public)

O.I.S.P. (Organisme d’insertion socioprofessionnelle)

ORPAH (Office régional de promotion de l’agriculture et de l’horticulture)

PAC (Politique agricole commune)

P.M.C. (Plastiques, métaux et cartons à boissons)

P.M.E. (Petites et moyennes entreprises)

P.R.D. (Plan régional de développement)

S.E.S. (Service d’études et de statistiques)

SOFICO (Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures)

S.P.G.E. (Société publique de gestion de l’eau)

SPI (Société provinciale d’industrialisation)

S.W.D.E. (Société wallonne des distributions d’eau)

WIN (W-IntraNet)
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